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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Le Cameroun s’est fixé un cap devant lui permettre de devenir un pays émergent, démocratique et uni  
dans sa diversité à l’horizon 2035. Cette ambition impose au pays de relever de grands défis en particulier 
dans le secteur de l’électricité qui  représente l’un des piliers majeurs de la  Stratégie Nationale de  
Développement du Cameroun 2020 -2030. 

Par  le  passé,  le  Gouvernement  camerounais  a  consenti  de  nombreux efforts  pour  accroître  l’offre  
infrastructurelle  dans  ledit  secteur.  Cela  a  permis  au  Cameroun  d’afficher  aujourd’hui  un  taux  de 
couverture  en  électricité  de  74%,  contre  un  taux  d’accès  initial  d’environ  50%.  Cette  performance 
encourageante appelle des améliorations au regard de l’écart entre le taux de couverture et le taux  
d’accès révélateur de la faible connexion d’une grande frange de la population, alors que cette dernière 
vit très souvent à proximité des zones de raccordement au réseau électrique.

C’est dans l’optique d’inverser cette tendance que le Gouvernement du Cameroun, avec l’appui de la  
Banque  mondiale  et  d’autres  Partenaires  Techniques  et  Financiers,  a  lancé  en  2018,  le  Projet 
d’Électrification Rurale et d’accès à l’Énergie dans les zones sous desservies du Cameroun (PERACE).  
Ce projet, dont la durée de mise en œuvre est de 05 ans, cible 06 régions sous-desservies du pays à 
savoir : l’Extrême-Nord, le Nord, l’Adamaoua, le Sud-Ouest, le Nord-Ouest et l’Est.

Pour que le PERACE puisse produire tous les résultats escomptés, la participation active des populations 
bénéficiaires est requise à toutes les phases. Cette exigence revêt toute son importance pour éviter un  
engagement  citoyen  faible  ou  inexistant  susceptible  de  confiner  les  populations  dans  une  posture 
attentiste où ils assisteraient passivement à la réalisation des projets de développement sur leur territoire. 
Cette attitude distante entraîne nécessairement une faible appropriation du projet et laisse présager le  
risque d’une mauvaise utilisation de l’infrastructure très souvent manifeste à travers des actes d’incivisme 
(vandalisme pendant et après la réalisation se traduisant par des vols de matériel et des destructions de  
pylônes à la base des relations conflictuelles avec l’équipe de projet etc.).

C’est pour anticiper ces risques que le PERACE qu’est élaboré la stratégie d’engagement citoyen qui 
représente une démarche incluant une série d’actions judicieusement planifiées avec la participation 
véritable des citoyens et ayant pour but l’atteinte d’un ou plusieurs objectifs de développement.

La stratégie d’engagement citoyen dans le cadre du PERACE est développée en conformité avec les  
normes internationales relatives à la participation des parties prenantes et le cadre légal et réglementaire 
du Cameroun.

Aux  fins  d'un  engagement  efficace  et  personnalisé,  les  parties  prenantes  du  projet  PERACE sont  
identifiées  afin  de  comprendre  leurs  besoins,  leurs  préoccupations  et  leurs  attentes  en  termes  de 
participation, ainsi que leurs priorités et leurs objectifs concernant le projet.

Les parties prenantes ont été identifiées à partir des catégorisations suivantes : Institutions publiques, 
Entreprises, ONG & médias ; Organisation de la société civile ; Communautés touchées par les activités 
du projet,  qui bénéficieront de la fourniture d'infrastructures sociales et de possibilités économiques 
locales ; Personnel du projet.

Les parties prenantes intéressées incluent toutes les entités et communautés impliquées et indirectement 
affectées, notamment :

 les institutions publiques, englobant à la fois les services centraux et déconcentrés(MINEE, 
MINEPDED,  DGSN,  MINDEF,  MINAC,  MINFOF,  MINRESI,  MINTSS,  MINDCAF,  MINTP, 
MINADER, MINAS) ,  les  partenaires du secteur  de production et  de transport  de l’énergie 
électrique(ARSEL, AER, EDC, ENEO, SONATREL), les autorités administratives (Gouverneurs, 
Préfets  et  Sous-préfets),  les  autorités  traditionnelles,  religieuse,   ainsi  que  les  collectivités 
territoriales décentralisées (Exécutifs communaux) qui assurent l’encadrement des populations 
bénéficiaires  ainsi  que  le  contrôle  de  l'utilisation  des  infrastructures  d’électrification  et  leur  
maintenance, la santé , la sécurité des communautés, le bien-être humain, la protection sociale  
et l'emploi, etc.; ainsi que les communautés riveraines qui peuvent bénéficier d'opportunités de  
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travail,  d'emploi et de formation découlant du Projet,  et de l’amélioration des infrastructures  
sociales et d’électrification dans les zones desservies par le PERACE ;

 les entreprises qui seront impliquées ou intéressées par les travaux de manière plus large 
notamment les Bureaux d’études (BET) et de contrôle (BTP), les entreprises de construction et 
les Sous-traitants ;

 les organisations de la société civile comprenant les ONG et les associations communautaires 
qui défendent les intérêts environnementaux et socio-économiques ainsi que la médiation et la  
protection des droits des communautés et susceptibles de devenir des partenaires du PERACE 
au cours de son exécution ;

 les médias, y compris les médias gouvernementaux, privés nationaux, ainsi que les médias  
locaux  particulièrement radios communautaires. 

Quatre (04) catégories de parties prenantes suivantes directement ou indirectement affectées ont été 
identifiées : 

 les personnes affectées par le projet (PAP), autrement dit, tout individu qui subira la perte ; 
par exemple, un individu affecté sera une personne qui cultive une parcelle de terres ou toutes 
autres mises en valeur situés dans l’emprise des ouvrages et des travaux d’électrification prévus 
dans le cadre du PERACE. 

 les ménages affectés qui  ont  un ou plusieurs de leurs membres touchés par les activités 
d’implantation des ouvrages envisagés, que ce soit par la perte d’une propriété, d ’une mise en 
valeur ou par la restriction d'accès à cette propriété . �

 les communautés affectées dont l’implantation des lignes de transport d’énergie et des postes 
de transformateurs entraînera la perte de façon permanente de leurs terres ou l’accès à des 
biens sous des droits coutumiers. Par exemple, la présence des ouvrages pourrait entrainer une 
amélioration du bien-être socio- économique avec pour conséquence l’érosion culturelle. 

 Les ménages vulnérables qui peuvent avoir des besoins différents de ceux de la plupart des  
autres ménages. 

 Les groupes sous-scolarisés Au Cameroun, plus précisément dans la région septentrionale du 
Cameroun, la sous-scolarisation et la déscolarisation sont des problèmes importants 

 Les femmes non agricultrices qui gagnent leurs revenus par d'autres sources ou dépendent 
des parents par des échanges de denrées de base. 

Les catégories de groupes vulnérables répertoriés englobent :  

 Les femmes qui sont une catégorie regroupant les femmes chefs de ménage, les femmes seules 
(célibataires ou veuves) qui dépendent des autres (leurs enfants, frères ou sœurs, d'autres 
parents) ou de leurs parents pour leur subsistance et leurs revenus. 

 Les Mbororos dans les cinq autres régions excepté celle du Sud-ouest où ils n’y sont pas 
représentés, constituent des groupes marginalisés à cause de leur genre de vie nomade et de 
leur instabilité  sur plusieurs terroirs�  ;

 les jeunes qui dans les villages, peuvent être marginalisés parce qu'ils manquent de statut social 
au sein de la communauté  jusqu'� à  ce qu'ils deviennent " adultes", et ne sont généralement pas�  
pris en compte dans le processus de prise de décision .

 Les déplacés qui constituent une autre catégorie de groupes à risque constituée des réfugiés et 
déplacés présents dans toutes les six régions d’intervention du projet.

 Les personnes invalides qui  sont une catégorie regroupant les personnes vivant avec un 
handicap physique ou mental,  les personnes malades, les personnes atteintes de maladies 
graves, incurables ou rares, les personnes âgées et dépendantes des autres.
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 Les éleveurs et les nomades représentent deux groupes dont la vulnérabilité est liée au fait que 
leur accès à la terre pour le pâturage dépend de la volonté des chefs traditionnels à le leur 
accorder. 

 Les chefs de ménage sans ressources ou quasiment sans revenus.

Pour les parties prenantes, leur pouvoir vis-à-vis du projet a été évalué sur trois niveaux simples (élevé,  
moyen et faible).

Sur la base des entretiens et des informations disponibles, la volonté de chacune des parties prenantes  
a été classée en trois (3) catégories : Essentielle, Importante et Intéressante.

Ainsi, sous la responsabilité du PERACE, le plan de participation des parties prenantes sera traduit en 
un programme d’activités budgétisées qui définit clairement les étapes de réalisation du projet (début et  
fin  des  activités),  les  coûts  des  différentes  interventions  ainsi  que  les  responsabilités  des  parties  
prenantes.

L’approche de mobilisation diffère en fonction de la catégorisation. Dans cette optique, le Projet prévoit  
diverses  activités  de  sensibilisation,  de  communication,  d’information  et  de  mobilisation  qui  seront 
renforcées lorsque la stratégie de communication propre au PERACE est élaborée ainsi que le Plan de  
Communication qui va avec.

Les  activités  de  renforcement  de  capacité,  les  formations  à  dispenser,  les  voyages  d’échange  et 
d’expérience seront détaillées lorsque les sous-projets sont déterminés et identifiés au démarrage du 
PERACE.

La situation de crise dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest appelle des recommandations 
spécifiques à appliquer lors de la mise en œuvre de la Stratégie d’Engagement Citoyen (SEC) la gestion 
de la sécurité devant mettre en adéquation la nécessité d’aller sur le terrain et une éventuelle prise de 
risque.

Dans toute la communication et la diffusion des informations à mettre en œuvre par le projet, il faut tenir 
compte des situations socio-économiques qui prévalent dans les zones d’intervention du PERACE : faible 
niveau d’instruction de la population, taux d’analphabétisme élevé, couverture faible de l’audio-visuel,  
accès limité à l’énergie électrique. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du PERACE, un Mécanisme de Gestion des Plaintes et 
des  Réclamations  (MGPR)  a  été  élaboré  en  Mars  2020.  La  stratégie  d’engagement  citoyenne du  
PERACE fait sienne le MGPR élaborée dans le cadre du projet. Il est bâti sur un système d'enregistrement 
et de gestion des plaintes et requêtes extrajudiciaires.

La participation des parties prenantes dans le suivi et l’évaluation peut donner lieu à un échange plus 
efficace.

Les rapports périodiques d’exécutions suivants seront préparés par l’Unité de gestion du projet PERACE : 

La présente stratégie d’engagement citoyen pourra être actualisé si  cela se justifie compte tenu de 
changements législatifs, de modifications dans l’organisation du Projet, ou en fonction des leçons tirées 
de la pratique.

Les coûts estimés de la mise en œuvre de la stratégie d’engagement citoyen du PERACE font partie du 
budget global du projet.

La mise en œuvre de la stratégie d’engagement citoyen du PERACE nécessitera un budget prévisionnel 
estimé à 313 500 000 FCFA.
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EXECUTIVE SUMMARY

Cameroon has set a course to enable it to become an emerging country, democratic and united in its 
diversity  by  2035.  This  ambition  requires  the  country  to  meet  major  challenges,  particularly  in  the  
electricity sector which represents one of the major pillars of Cameroon's National Development Strategy 
2020 -2030.

In the past, the Cameroonian Government had made many efforts to increase the infrastructure supply in 
the said sector. This has enabled Cameroon to display an electricity coverage rate of 74% today, against 
an initial access rate of around 50%. This encouraging performance calls for improvements with regard  
to the gap between the coverage rate and the access rate, revealing the weak connection of a large  
segment of the population, while the latter very often lives near the connection areas to the electrical  
network.

It is with a view to reversing this trend that the Government of Cameroon, with the support of the World  
Bank and other Technical and Financial Partners, launched in 2018 the Rural Electrification and Access 
Project to Energy in Underserved Areas of Cameroon (PERACE). This project, whose implementation 
period is 05 years, targets 06 underserved regions of the country, namely: the Far North, the North, 
Adamaoua, the South-West, the North-West and the Eastern regions.

For PERACE to produce all the expected results, the active participation of the beneficiary populations is 
required at all stages. This requirement is very important to avoid a weak or non-existent civic commitment 
likely to confine the populations in a wait-and-see posture where they would passively witness the  
realization  of  development  projects  on  their  territory.  This  distant  attitude  necessarily  entails  poor  
ownership of the project and portends the risk of misuse of the infrastructure, which is very often manifest 
through acts of incivility (vandalism during and after construction resulting in theft of equipment and 
destruction of pylons at the base of conflictual relations with the project team etc.).

It  is  to  anticipate these risks  that  PERACE has developed the citizen engagement  strategy,  which 
represents an approach including a series of judiciously planned actions with the genuine participation of 
citizens and aimed at achieving one or more development goals.

The citizen engagement strategy under PERACE is developed in accordance with international standards 
for stakeholder participation and Cameroon's legal and regulatory framework.

For the purpose of effective and personalized engagement, PERACE project stakeholders are identified  
to understand their needs, concerns and expectations in terms of participation, as well as their priorities 
and objectives regarding the project.

Stakeholders were identified using the following categorisations: Public institutions; Business, NGOs & 
media; Civil society organization; Communities affected by project activities, who will benefit from the  
provision of social infrastructure and local economic opportunities; Project staff.

Interested stakeholders include all entities and communities involved and indirectly affected, including:

 public  institutions,  encompassing  both  central  and  decentralized  services  (MINEE, 
MINEPDED,  DGSN,  MINDEF,  MINAC,  MINFOF,  MINRESI,  MINTSS,  MINDCAF,  MINTP, 
MINADER, MINAS), partners in the electricity production and transmission sector (ARSEL, AER, 
EDC, ENEO, SONATREL), the administrative authorities (Governors, Prefects and Sub-prefects), 
the  traditional  and religious  authorities,  as  well  as  the  decentralized territorial  communities 
(Communal Executives) which ensure the supervision of the beneficiary populations as well as 
the control of the use of electrification infrastructures and their maintenance, health, safety of  
communities,  human  well-being,  social  protection  and  employment,  etc.;  as  well  as  the 
neighboring communities who can benefit from work opportunities,

 businesses who will be involved or interested in the works in a broader way, in particular design 
offices (BET) and control offices (BTP), construction companies and subcontractors;

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



11

 civil  society  organizations  including  NGOs  and  community  associations  that  defend 
environmental and socio-economic interests as well as mediation and protection of community 
rights and likely to become partners of PERACE during its implementation;

 the media, including national government and private media, as well as local media, particularly  
community radios.

Four (04) categories of the following directly or indirectly affected stakeholders have been identified:

 people affected by the project (PAP), in other words, any individual who will suffer the loss; for 
example,  an affected individual  will  be a person who cultivates a plot  of  land or any other  
development located within the right-of-way of the structures and electrification works planned 
under PERACE.

 affected households  who have one or more of their members affected by the construction 
activities of the works envisaged, whether through the loss of a property, development or the 
restriction of access to this property.

 affected communities whose installation of power transmission lines and transformer stations 
will result in the permanent loss of their land or access to property under customary rights. For  
example, the presence of the structures could lead to an improvement in socio-economic well-
being with the consequence of cultural erosion.

 Vulnerable households who may have different needs than most other households.

 Under-educated groups In Cameroon, more specifically in the northern region of Cameroon, 
under-schooling and school drop-out are significant problems

 Non-agricultural women  who earn their income from other sources or depend on relatives 
through the exchange of basic foodstuffs.

The categories of vulnerable groups listed include:

 The women  which are a category of female heads of households, single women (single or  
widowed) on who depend others (their  children, brothers or sisters,  other relatives) or their  
parents for their subsistence and income.

 The Mbororo in the five other regions except the South-West where they are not represented 
there, they constitute marginalized groups because of their nomadic way of life and their instability 
in several areas;

 young people who in the villages, may be marginalized because they lack social status within 
the community  until  they become “adults”,  and are generally  not  taken into  account  in  the 
decision-making process.

 The displaced  who constitute another category of groups at risk made up of refugees and 
displaced persons present in all the six regions of intervention of the project.

 Disabled peoplewhich are a category of people living with a physical or mental disability, sick  
people, people with serious, incurable or rare diseases, the elderly and dependent on others.

 Breeders and the nomads represent two groups whose vulnerability is linked to the fact that their 
access to land for grazing depends on the willingness of traditional chiefs to grant it to them.

 Heads of household without resources or almost without income.

For stakeholders, their power vis-à-vis the project was assessed on three simple levels (high, medium  
and low).

Based on the interviews and the information available, the will of each of the stakeholders was classified  
into three (3) categories: Essential, Important and Interesting.
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Thus, under the responsibility of PERACE, the stakeholder participation plan will be translated into a 
program of budgeted activities which clearly defines the stages of project implementation (beginning and 
end of activities), the costs of the various interventions as well as the responsibilities of each stakeholders.

The mobilization approach differs depending on the categorization. With this in mind, the Project provides 
for various sensitization, communication, information and mobilization activities which will be reinforced 
when the communication strategy specific to PERACE is developed as well as the Communication Plan 
that goes with it.

Capacity building activities, training to be provided, exchange and experience trips will be detailed when 
the sub-projects are determined and identified at the start of PERACE.

The crisis situation in the North-West and South-West regions calls for  specific recommendations to be 
applied during the implementation of the Citizen Engagement Strategy (SEC) security management must 
match the need to go into the field and any risk taking.

In all communication and dissemination of information to be implemented by the project, account must be 
taken of  the  socio-economic  situations  prevailing  in  the  PERACE intervention  areas  :  low level  of  
education of the population, high illiteracy rate, low audio-visual coverage, limited access to electric  
power.

As part of the implementation of PERACE activities, a Complaints and Claims Management Mechanism 
(MGPR) was developed in March 2020. PERACE's citizen engagement strategy endorses the MGPR 
developed as part of the project. It is built on a system for recording and managing complaints and 
extrajudicial requests.

Stakeholder participation in monitoring and evaluation can lead to more effective exchange.

The following periodic execution reports will be prepared by the PERACE Project Management Unit :

This citizen engagement strategy may be updated if justified in view of legislative changes, changes in  
the organization of the Project, or based on lessons learned from practice.

The estimated costs of implementing PERACE's citizen engagement strategy are part of the overall  
project budget.

The  implementation  of  the  PERACE citizen  engagement  strategy  will  require  a  provisional  budget  
estimated at 313,500,000 FCFA.
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1. INTRODUCTION

Le  présent  rapport  constitue  le  deuxième  livrable  du  Contrat  de  services  de  Consultant  
N°0003/C/PERACE/UGP/UGP/SPM/2020 du 22 octobre 2020 attribué au Cabinet Agora Consulting pour 
l’élaboration  de  la  stratégie  d’engagement  citoyen  à  mettre  en  œuvre  dans  le  cadre  du  Projet  
d’Électrification Rurale et d’accès à l’Énergie dans les zones sous desservies du Cameroun (PERACE).  
Il fait suite à l’approbation du rapport de cadrage méthodologique de la mission. Ladite stratégie s’inscrit  
dans un contexte de grandes mutations dans le secteur de l’énergie. Élaborer cette stratégie a obéi à la  
fois aux besoins de clarifications conceptuelles et de déclinaison d’une démarche méthodologique.

1.1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU CADRE STRATÉGIQUE DE L’ENGAGEMENT CITOYEN DU 
PERACE

1.1.1. Contextualisation de l’élaboration de la Stratégie d’engagement citoyen du PERACE

Le Cameroun s’est fixé un cap devant lui permettre de devenir un pays émergent, démocratique et uni  
dans sa diversité à l’horizon 2035. Cette ambition impose au pays de relever de grands défis en particulier 
dans le secteur de l’électricité qui  représente l’un des piliers majeurs de la  Stratégie Nationale de  
Développement du Cameroun 2020 -2030. 

Par  le  passé,  le  Gouvernement  camerounais  a  consenti  de  nombreux efforts  pour  accroître  l’offre  
infrastructurelle  dans  ledit  secteur.  Cela  a  permis  au  Cameroun  d’afficher  aujourd’hui  un  taux  de 
couverture  en  électricité  de  74%,  contre  un  taux  d’accès  initial  d’environ  50%.  Cette  performance 
encourageante appelle des améliorations au regard de l’écart entre le taux de couverture et le taux  
d’accès révélateur de la faible connexion d’une grande frange de la population, alors que cette dernière 
vit très souvent à proximité des zones de raccordement au réseau électrique. 

Bien plus, l’on observe une grande disparité entre les régions du fait que les zones sous-desservies  
affichent des taux de couverture autour de 50%.

C’est dans l’optique d’inverser cette tendance que le Gouvernement du Cameroun, avec l’appui de la  
Banque  mondiale  et  d’autres  Partenaires  Techniques  et  Financiers,  a  lancé  en  2018,  le  Projet 
d’Électrification Rurale et d’accès à l’Énergie dans les zones sous desservies du Cameroun (PERACE).  
Ce projet, dont la durée de mise en œuvre est de 05 ans, cible 06 régions sous-desservies du pays à 
savoir : l’Extrême-Nord, le Nord, l’Adamaoua, le Sud-Ouest, le Nord-Ouest et l’Est. A travers son approche 
à moindre coût le PERACE vise, entre autres, à réduire les disparités régionales en termes de taux 
d’accès à l’électricité et à jeter les bases de l’amélioration de l’accès à l’électricité des ménages ainsi que 
les jalons pour soutenir l’industrie productive en renforçant le développement des activités génératrices  
de  revenus.  A  terme,  «  plus  de  1,5  million  de  personnes  devraient  être  touchées  grâce  à  une 
augmentation du taux d’accès à l’électricité dans les zones cibles que le projet contribuera à faire passer 
à 7,46 % ».

1.1.2. Justification de la Stratégie d’engagement citoyen du PERACE

Pour que le PERACE puisse produire tous les résultats escomptés, la participation active des populations 
bénéficiaires est requise à toutes les phases. Cette exigence revêt toute son importance pour éviter un  
engagement  citoyen  faible  ou  inexistant  susceptible  de  confiner  les  populations  dans  une  posture 
attentiste où ils assisteraient passivement à la réalisation des projets de développement sur leur territoire. 
Cette attitude distante entraîne nécessairement une faible appropriation du projet et laisse présager le  
risque d’une mauvaise utilisation de l’infrastructure très souvent manifeste à travers des actes d’incivisme 
(vandalisme pendant et après la réalisation se traduisant par des vols de matériel et des destructions de  
pylônes à la base des relations conflictuelles avec l’équipe de projet etc.).

C’est pour anticiper ces risques que le PERACE a commis un Consultant à l’élaboration de la stratégie  
d’engagement citoyen. Dans un tel contexte, cette stratégie vise d’une part à construire un cadre propice 
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à la participation et à l’engagement citoyens en favorisant un dialogue constructif entre l’équipe de gestion 
du PERACE et les populations ; et d’autre part à mettre en place des mécanismes formels pour obtenir 
le feedback des populations bénéficiaires à toutes les phases de mise en œuvre du projet.

Mais il convient de préciser que l’engagement citoyen qui intègre la mobilisation des parties prenantes va 
plus loin que cette dernière mais en appelant le citoyen à exercer son rôle de Contrôle Citoyen de l’Action 
Publique (CCAP). L’engagement citoyen vient donc compléter les mécanismes prévus dans le cadre d’un 
plan de mobilisation des parties prenantes en mettant l’accent sur l’appréciation des populations sans  
distinction sur la qualit  des services qui leur sont fournis. De ce point de vue, la Stratégie d’engagementé́�  
citoyen, à la faveur Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP) vient  donc donner la parole aux 
populations même les plus démunies en leur permettant de se prononcer sur la qualit  des services quié́�  
leur seront fournis en matière d’accès à l’électricité grâce à l’intervention du PERACE.

La Stratégie d’engagement citoyen se justifie par la nécessité pour la population de la zone de mise en 
œuvre du PERACE d’exercer son Contrôle Citoyen de l’Action Publique en menant toute action qui vise 
à (i) contrôler l’action publique ou à obliger à rendre compte aux citoyens, (ii) apprécier la pertinence des 
projets/programmes et des moyens qui y sont affectés dans le cadre du PERACE, (iii) réorienter les axes 
de développement en fonction des besoins nouveaux identifiés et à (iv) compléter les mécanismes publics 
de contrôle (administratif, juridictionnel, parlementaire). 

La Stratégie d’engagement citoyen entend favoriser le Contrôle Citoyen de l’Action Publique sur l’axe que 
constitue l’évaluation des services fournis dans le cadre de la mise en œuvre de PERACE. Au-delà de 
cet objectif, cette stratégie s’inscrit en droite ligne de la vision du Cameroun à l’horizon 2035 qui établit la 
participation de tous les groupes comme un des piliers essentiels à la fois de la démocratie et d’une  
meilleure prise en compte des désidératas des populations dans l’optique d’un renforcement de la 
gouvernance, de l’inclusion et de la responsabilité sociale. D’où la nécessité de s’accorder sur les termes 
clés d’une telle démarche en les clarifiant.

1.2. DÉFINITION DES TERMES CLÉS

La  compréhension  des  enjeux  de  l’engagement  citoyen  dans  le  cadre  du  PERACE,  passe 
nécessairement par une définition des termes clés qui seront utilisés dans le cadre de cette stratégie.

Dans son document stratégique d’inclusion citoyenne, la Banque mondiale énonce officiellement une 
définition de l’Engagement qu’elle saisit comme le fait de convenir de participer à une œuvre ou à une 
entreprise en contrepartie d’un service ou d’une faveur de nature individuelle ou collective coincidant avec 
l’intérêt général c’est-à-dire la citoyenneté, en tant qu’elle reconnaît officiellement comme citoyen un 
individu, une collectivité comme membre d’une communauté et  d’un Etat.

Par  voie  de conséquence,  l’Engagement Citoyen (EC)  traduit  la  volonté  pour  un individu ou une 
collectivité de favoriser par ses actions, des valeurs fortes d’écoute, de partage, d’entraide et de solidarité 
permettant  l’appropriation  d’un  projet.  Il  se  démontre  par  des  actions  basées  sur  la  participation,  
l’inclusion, le bénévolat et/ou le volontariat, à travers des actions dont la durée diffère selon leur nature  
et leur importance, même si l’Engagement Citoyen peut être Intéressé.

En d’autres termes, il s’agit, de prendre une part active à un projet social  afin de contribuer à l’amélioration 
des conditions de vie des populations dont le succès repose en partie sur son appropriation par les  
bénéficiaires ou tout individu partageant un idéal.

Dans le cas d’espèce, l’Engagement Citoyen (EC) en appelle à la responsabilisation sociale définie, elle, 
comme une démarche orientée vers le renforcement des responsabilités fondées sur l’engagement 
civique. C’est un schéma dans lequel les citoyens de base et/ou les organisations de la société civile  
participent  directement  ou  indirectement  à  faire  respecter   le  principe  de  reddition  des  comptes 
(l’obligation de rendre des comptes).

Grâce à cette approche holistique, l’EC donne également voix au chapitre à des groupes souvent exclus, 
en permettant l’appropriation du projet par toutes les composantes des localités bénéficiaires ; l’idée étant 
de  favoriser  son  attractivité  et  sa  durabilité.  Ainsi,  l’EC  préconise  par  des  séances  ouvertes,  la 
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transparence,  la  concertation  et  la  collaboration  de  toutes  les  parties  prenantes  au  projet.  Cette  
communication de proximité à tous les niveaux crée les conditions de développement d’une relation de  
confiance entre les citoyens et les institutions pour améliorer la fourniture et la qualité des services en  
continu et durablement.

L’EC  se  manifeste  donc  par  l’appropriation  du  projet  et  la  participation  effective  des  citoyens  à 
l’élaboration des activités propres à lui. Ceux-ci joueront un rôle actif dans la définition des enjeux – 
l’examen des solutions possibles – la détermination des ressources ou des priorités dans lesquelles peut 
être orienté le projet. L’EC est véritablement un processus et un ensemble de mécanismes à deux 
dimensions.

Les Parties prenantes correspondent à toutes les entités (personne, groupe, organisation, institution) 
qui peuvent affecter le projet ou être affectées par celui-ci ou la mise en œuvre de ses activités.

Les  Parties prenantes externes renvoient  aux communautés ou aux individus localement affectés 
incluant leurs représentants officiels et non officiels, à l’instar des autorités gouvernementales locales ou 
nationales, les élites politiques, les autorités religieuses, les groupes et les organisations de la société 
civile avec leurs intérêts particuliers, les leaders communautaires, d’opinion ainsi que les représentants  
du secteur privé. 

Les Parties prenantes internes font référence au personnel, aux fournisseurs, aux entrepreneurs,ainsi 
qu’aux distributeurs ou aux clients. 

Les Communautés affectées se définissent comme des communautés situées sur ou à proximité du 
site du projet proposé et qui sont exposées à des risques et/ou à des impacts négatifs potentiels liés au  
projet sur leur environnement, la santé ou les moyens de subsistance. 

La Personne affectée par un projet s’assimile à une personne qui, du fait de la mise en œuvre d’un 
projet, perd le droit de posséder, d’utiliser ou de tirer autrement avantage d’une construction, d’un terrain 
(résidentiel, agricole ou de pâturage), de cultures arbustives,annuelles ou pérennes, ou de tout autre bien 
fixe ou meuble, que ce soit en totalité ou en partie, à titre permanent ou temporaire. 

Une stratégie d’engagement citoyen  représente donc une démarche incluant  une série  d’actions 
judicieusement planifiées avec la participation véritable des citoyens et ayant pour but l’atteinte d’un ou 
plusieurs objectifs de développement.

1.3. MÉTHODOLOGIE D’INTERVENTION 

La démarche d’intervention telle que détaillée dans le schéma général de l’étude relative à l’élaboration  
de  la  stratégie  d’engagement  citoyen  du  PERACE  s’est  conformée  de  bout  en  bout  au  cadrage 
méthodologique proposé par le Consultant dans le rapport de démarrage pour optimiser chacune des  
étapes liées à la préparation de la mission, à la collecte des données de terrain, au traitement, à l’analyse 
des données et à la production des livrables.

1.3.1. Préparation de la mission

La préparation de la mission a consisté à mener globalement les activités suivantes :

- Organisation des réunions de cadrage avec l’UGP du PERACE ;
- Échantillonnage et sélection des communes à enquêter ;
- Élaboration des outils de collecte selon les parties prenantes et les objectifs spécifiques ;
- Élaboration et validation du rapport de démarrage ; 
- Préparation de la collecte des données sur le terrain.
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 Organisation des réunions de cadrage avec l’UGP du PERACE

Plusieurs réunions ont été organisées, d’une part, entre les experts devant conduire l’étude et d’autre part 
entre le Consultant et l’équipe de l’UGP du PERACE en vue d’apporter des précisions sur certains points 
clés de la mission d’élaboration de la stratégie d’engagement citoyen. L’objectif de ces réunions étant de 
permettre aux différents intervenants d’harmoniser leurs points de vue sur la compréhension de la mission 
en vue de produire un rapport de qualité tout en respectant les délais.

 Échantillonnage et sélection des communes à enquêter

Le Consultant a opté pour une collecte des données qualitatives auprès des parties prenantes du projet.  
Le temps alloué à l’étude ne pouvant permettre de réaliser les enquêtes, auprès des parties prenantes  
du  projet,  dans  toutes  les  localités  d’intervention  du  PERACE  (base  d’échantillonnage),  un  
échantillonnage a été effectué. 

Au préalable, le Calcul de la taille de l’échantillon des communes à enquêter a été effectué. Par la suite,  
une sélection des communes a été faite sur la base de critères prédéfinis. 

Au total, la détermination de la taille de l’échantillon corrélée à la sélection des communes s’est faite selon 
les trois étapes suivantes :

 Première étape : Calcul de la taille de l’échantillon de base

Le calcul de la taille de l’échantillon des localités s’est fait par l’application de la formule statistique 
suivante :

Où
- n= taille d'échantillon requise pour garantir la fiabilité des résultats avec un degré de confiance  

1-p
- z = (U1-p/2) niveau de confiance à 95% (valeur type de 1,96) correspondant à la fractile (U1-p/2) 

d'ordre 1-p/2 de la loi normale centrée réduite (N (0,1)) ;
- p =proportion estimative des paramètres à évaluer ou le taux estimé d’internalisation par les  

bénéficiaires directs et indirects des activités du projet dans la zone du projet (elle est fixée à 0,5 
=50% lorsque la valeur du paramètre est inconnue)

- e = marge d'erreur (généralement prise à 10%) 
- N= Nombre de communes total dans la zone d’étude (23 communes pour cette étude)

En remplaçant dans la formule les différents paramètres par leur valeur on obtient une première valeur  
de n = 11 Communes 

 Deuxième étape : Impondérables

On ajoute encore 5% à l'échantillon pour tenir compte d’impondérables comme les non-réponses ou les  
erreurs d'enregistrements.

n + 5% n = 11 x 1,05 = 11 et 55 ˜ 12, soit environ 12.

Ainsi la taille d’un échantillon représentatif pour l’étude avec un niveau de confiance de 95% et une marge 
d’erreur de 10% est de 12 communes.

 Troisième étape : Sélection des communes à enquêter

Compte tenu du temps imparti à la mission, le Consultant n’a pas couvert la totalité des communes  
d’intervention  du  PERACE.  La  sélection  des  communes  s’est  faite  par  l’emploi  de  la  méthode 
d’échantillonnage aléatoire stratifié non-proportionnel.  Les départements ont  constitué les strates (à  
l’exception de ceux des régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest au regard du risque sécuritaire). 
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Pour garantir une représentativité et atteindre les résultats attendus par l'étude une approche par choix  
raisonnée a également été mise à contribution, en partant du raisonnement selon lequel l’étude va se  
dérouler dans deux grands ensembles géographiques : le nord sahélien et le sud forestier. Ainsi, les  
communes sélectionnées sont représentatives de cette donne. Cette option a permis de distinguer des 
communes  urbaines  sahéliennes,  des  communes  rurales  sahéliennes  ;  des  communes  urbaines 
forestières et des communes rurales forestières

Au sein de chaque strate, le choix a été porté sur les communes ayant déjà expérimenté un processus  
de participation citoyenne par le biais d’un projet de développement (PNDP, PASGIRAP, Projet HUAWEI 
etc.), à raison d’une commune au moins par strate (département). 

Tableau 1 : Communes retenues pour l’enquête au terme de l’échantillonnage

ZONE D’INTERVENTION DU PERACE
COMMUNES RETENUES

REGIONS DÉPARTEMENTS CONCERNÉS ARRONDISSEMENTS

Extrême-Nord
Diamaré Bogo, Méri, Pette

Bogo, Pette, Moulvoudaye
Mayo – Kani Moulvoudaye, Taibong

Nord
Bénoué Tchéboa, Bibémi, Dembo, Lagdo

Dembo, Lagdo, Rey-Bouba
Mayo-Rey Rey-Bouba, Tcholiré

Adamaoua
Djérem Tibati, Ngaoundal

Mbé, Ngaoundal
Vina Mbé

Est

Lom et Djérem Garoua-Boulai, Bétaré-Oya Garoua-Boulai, Ndélélé, Gari-
Gombo, Yokadouma

Haut-Nyong Lomié

Kadey Kette, Ndélélé, Mbang, Nguelebok

Boumba et Ngoko Yokadouma, Gari-Gombo

Nord-Ouest NA

Sud-Ouest NA

Source : Le Consultant

 Élaboration des outils de collecte des données 

Le Consultant  a  conçu les outils  devant  lui  permettre de collecter  les données auprès des parties 
prenantes  du  projet.  Ainsi  quatre  (04)  guides  d’entretien  ont  été  confectionnés  pour  réaliser  les 
entretiens / focus group auprès des parties prenantes du projet.

 Élaboration et validation du rapport de démarrage

La consolidation des différentes informations issues des étapes précédentes a été faite dans un rapport 
de démarrage contractuel  qui  a  fait  l’objet  d’une restitution  auprès de la  commission de réception 
technique. 

 Préparation de la collecte des données sur le terrain

Pour faciliter la collecte des données, les lettres d’introduction à destination de certaines parties prenantes 
(autorités administratives et communales) ont été transmises par le Consultant. Ces correspondances 
avaient pour but, d’une part, de présenter le mandat du Consultant, les objectifs et résultats attendus de  
la mission, et d’autre part, de solliciter leur disponibilité et leur accompagnement pour les entretiens à 
mener auprès des parties prenantes.

Une liste initiale de parties prenantes a été dressée sur la base de la revue documentaire.
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1.3.2. Collecte des données de terrain

La mission de terrain, dans les localités échantillonnées, a été effectuée du 24 Mai au 11 Juin 2021. A  
cet effet, chaque membre de l’équipe a séjourné durant cette période dans une région.

Les  entretiens individuels  et  les  focus  group ont  servi  de  méthodes d’enquête  auprès  des  parties  
prenantes. 

Les entretiens individuels ont été réalisées avec les mandataires des administrations publiques et des 
Partenaires  Techniques  et  Financiers,  les  leaders  traditionnels,  les  responsables  d’établissement  
scolaire, les directeurs d’hôpitaux ainsi que les ménages.

Les focus group ont été réalisés avec les associations et groupes sexospécifiques (associations de  
jeunes, de femmes, etc.).

 
Photo 1: Entretien individuel avec le DD MINEPAT VINA Photo 2: Focus group avec les femmes à 
Pette

Le tableau suivant dresse le récapitulatif du nombre de personnes rencontrées durant les enquêtes en  
fonction des catégories d’acteurs.

Tableau 2 : Récapitulatif du nombre de personnes rencontrées par catégories d’acteurs

Catégorie 
d’acteurs/Structures

Est Adamaoua EN Nord
Type 

d’intervention 
prévue

Cibles atteintes

Méthode d’enquête ESS1 FG2 Est Adamaoua EN Nord

Administrations publiques

Préfets X 1 0 1 1

Sous-préfets X 4 2 3 1

MINEE (DR-DD)2 1 1 X 1 1 1

MINADER (DR-DD) 1 1 X 0 1

MINEPAT X 1 1 1 1

MINEPDED X 1 1

Partenaires Techniques et Financiers

PNDP 1 1 X 1 1

COMMUNES 4 2 X 4 2 3 5

1 Entretien Semi Structuré
2 Focus Group
2 Délégation régionale et Délégation départementale
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Catégorie 
d’acteurs/Structures

Est Adamaoua EN Nord
Type 

d’intervention 
prévue

Cibles atteintes

ENEO 1 1 X 0 0 1

ONG Locales

SAILD X 0 0 1

ALDEPA X 0 0 1

ASSOCIATIONS  DE 
FEMMES

4 2 X 0 1 1

ASSOCIATIONS  DE 
JEUNES

4 2 X 4 2 4 3

COMITES 
VILLAGEOIS

4 2 X
4 2 2

DIRECTEUR HOPITAL X 1

RESPONSABLE 
ETABLISSEMENT 
SCOLAIRE

2

MENAGE X 53 43

Leaders traditionnels 2 3

Source : Le Consultant

1.3.3. Traitement, analyse des données et élaboration du rapport provisoire

Les données collectées ont été traitées et analysées suivant l’approche dite d’analyse de contenu, portant 
sur les éléments des données, afin de mettre en exergue les représentations sociales ou les jugements 
des interlocuteurs. L’exploitation des données analysées a servi à l’élaboration du rapport provisoire de 
la stratégie d’engagement citoyen du PERACE.
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2. PRINCIPES DE L’ENGAGEMENT ET DU CONTRÔLE CITOYEN APPLICABLES AU 
PERACE

La conformité des interventions du PERACE aux principes de participation dans la conception et la mise 
en œuvre de ses actions d’information et de consultation constitue un gage pour la consolidation de la  
collaboration de ses parties prenantes. Cela impose au PERACE : de créer une base de données des  
parties  prenantes  intervenant  dans  les  activités  du  PERACE,  de  promouvoir  la  communication  
bidirectionnelle entre le PERACE et ces parties prenantes, d’encourager la participation citoyenne ;  
d’éduquer à l’éco-citoyenneté, d’optimiser le mécanisme de gestion des plaintes en place.

2.1. PRINCIPES DIRECTEURS DE L’ENGAGEMENT CITOYEN 

Les principes directeurs qui régissent la mobilisation citoyenne sont les suivants : 

2.1.1. La transparence 

La transparence permet un dialogue constructif et continu avec les parties prenantes, ainsi que l’activation 
des mécanismes de remontées d’informations. Les parties prenantes doivent donc être informées de 
manière la plus totale possible du processus, des enjeux et des incidences de la mise en œuvre de  
chaque sous-projet. Cela nécessite de :

 Sensibiliser et communiquer

La  réalisation  de  cette  action  requiert  que  le  PERACE  déploie  des  efforts  considérables  pour  
communiquer  avec les parties prenantes.  Il  s’agira donc de mettre en place des stratégies et  des 
instruments d’informations du public (site web, publications, plateformes Facebook et Twitter, adresse de 
messagerie,  vidéos  et  autres  moyens  de  sensibilisation).  Ceci,  pour  qu’en  cas  de  recherche  des 
partenaires pour certaines activités, le PERACE ne puisse pas avoir du mal à identifier les plus indiquées. 

La communication permet en outre de gérer et de partager des informations sur la participation des parties 
prenantes et sur les enseignements tirés de précédentes activités. La disponibilité d'une bonne mémoire 
institutionnelle sur la coopération avec les parties prenantes améliore la capacité d'apprentissage et de 
capitalisation des expériences.

2.1.2. Le partage de responsabilités

Les responsabilités doivent être partagées entre toutes les parties prenantes. Cela implique de :

 Créer la base des données des parties prenantes

La création d’un réseau ou plateforme de concertation des parties prenantes dans chaque commune du  
PERACE obéit à un double intérêt :

D’une part créer des synergies et de mutualiser les compétences afin de répondre à un besoin qui en 
demanderait plusieurs ;

D’autre part elle permet à ces parties prenantes d’être visibles. Pour l’engagement citoyen, la création 
d’une plateforme de concertation des parties prenantes lui permet d’être plus inclusif en intégrant aussi 
bien les acteurs classiques que de nouveaux acteurs informels. 

L’atteinte de ces objectifs nécessite :

- la  création  de  partenariat  avec  les  diverses  parties  prenantes  en  intégrant  aussi  bien  les 
associations classiques que de nouveaux acteurs informels tels que les réseaux de médias 
sociaux ou les organisations de jeunesse et femmes informelles ou encore les organisations qui  
œuvrent pour l’égalité des genres ;

- la prise en compte de la préférence locale dans la mise en œuvre des activités du PERACE.
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 Diffuser les pratiques éco citoyennes pour un développement local durable

L’écocitoyenneté constitue un ensemble d’actions qui vise à changer les comportements individuels et  
collectifs pour un meilleur respect de notre environnement et pour la préservation des ressources. Avoir 
des  comportements  écocitoyens  signifie,  pour  chaque  citoyen,  d’accomplir  quotidiennement  des 
écogestes qui concourent à la préservation de son milieu de vie et à la durabilité des biens et équipements 
locaux.  Ainsi,  l’écocitoyen  s’informe  sur  les  bonnes  pratiques  à  mettre  en  œuvre,  sensibilise  son 
entourage aux écogestes et essaie de faire évoluer les mentalités et changer les comportements.

Pour  un engagement  citoyen amélioré dans le  cadre du PERACE, la  pratique des comportements 
écocitoyens portera sur la préservation des ouvrages électriques construits par des activités de gestion  
de l’ouvrage, d’entretien, de gardiennage, etc.

 Vulgariser les procédures de déclaration et de traitement à l’amiable des plaintes

Consciente de ce que d’éventuels désagréments causés par les travaux, pourraient générer des conflits  
qu’il convient de prévenir, le PERACE s’est doté d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP). Cet  
important outil opérationnel d’appui à la préparation et à la mise en œuvre des sous-projets, va permettre 
de  s’assurer  que  les  préoccupations,  doléances,  réclamations  et  plaintes  venant  des  populations,  
personnes affectées ou d’autres parties prenantes du projet sont promptement reçues, analysées et 
traitées. Le MGP du PERACE a été validé et est opérationnel mais celui-ci n’a pas été diffusé dans les 
communes d’intervention du projet. Dans le cadre de l’engagement citoyen, le PERACE doit renforcer les 
capacités des parties prenantes des organes d’exécution du MGP.

 Veiller à la transparence

La transparence permet un dialogue constructif et continu avec les parties prenantes, ainsi que l’activation 
des mécanismes de remontées d’informations. Les parties prenantes doivent donc être informées de 
manière la plus totale possible du processus, des enjeux et des incidences de la mise en  œuvre de 
chaque sous-projet. 

2.1.3. Inclusion et représentativité 

Les acteurs locaux, actifs ou inactifs et tous les membres des communautés, se doivent d’être inclus et 
représentés. On doit étudier toute possibilité de recueillir les avis et les contributions de toutes les parties 
prenantes. Les flux d’informations doivent être bidirectionnels, permettant ainsi à toute partie prenante de 
partager toutes informations pertinentes et importantes sur la mise en œuvre du Projet et de ses sous-
projets. 

Cela implique trois conditions :

 Impliquer les parties prenantes concernées dans la création/redynamisation des comités  
de concertation comme plaque tournante de la mise en œuvre du PERACE

L’engagement citoyen contribuera à faire des comités de concertation un acteur privilégié dans la mise  
en œuvre des activités du PERACE. Il s’agira donc pour le PERACE de structurer et de former ces  
comités  de  concertation  afin  qu’ils  puissent  jouer  leur  rôle  dans  la  prise  en  compte  effective  des 
contributions, doléances et préoccupations issues des communautés dans les décisions relatives au 
projet.

 Prendre en compte les aspects liés au genre et à l’inclusion sociale

Le Genre et l'Inclusion Sociale (GIS) renvoient  au processus analytique par lequel les inégalités résultant 
de pratiques discriminatoires - fondées sur le sexe, l'âge, la géographie, l'origine ethnique, la langue, le  
revenu, la religion, le handicap, la situation familiale, etc. sont identifiées et corrigées pour assurer une  
distribution équitable des ressources ainsi qu'un accès égal aux chances et aux avantages. Il désigne la  
relation de pouvoir entre les groupes et les individus, leurs intérêts et leurs motivations et comment ces  
relations déterminent les gagnants et les perdants dans la distribution des ressources, l'acquisition et  
l’accès aux richesses.

Le PERACE s’engagera à travers sa stratégie d’engagement citoyen à faire de l'équité de genre et  
l'inclusion sociale, des piliers essentiels dans la mise en œuvre de ses projets et l’atteinte de ses objectifs 
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d’urbanisation et de développement. Pour promouvoir l’égalité des genres, les études socio-économiques 
réalisées comportent une dimension sur la parité hommes-femmes.

Le Projet devra mener de vastes consultations auprès des parties prenantes, y compris les associations  
féminines qui œuvrent à l’égalité des genres et à l’autonomisation économique des femmes dans les 
communes cibles.

 Faire participer le public dans la gestion locale

La participation citoyenne à la gestion des collectivités locales exprime la mesure selon laquelle les  
autorités locales prennent en compte les avis et les préoccupations de la communauté. En effet, la bonne 
gestion des instances décentralisées ne saurait  prospérer  sans la  participation citoyenne.  Dans ce 
contexte,  la  problématique de la  participation des populations des communes à la  gestion de leur  
collectivité se pose avec acuité. Il s’agit de soutenir les initiatives actuelles de participation et de proposer 
des approches visant le renforcement de la gestion locale participative dans les collectivités ciblées.

2.1.4. La redevabilité

Le sens de la redevabilité est la reconnaissance de la responsabilité des actions en garantissant aux  
individus et aux communautés, avec lesquels le Projet réalise ses travaux (à travers les sous-projets), 
l’accès à des mécanismes pertinents par lesquels ces derniers puissent demander des comptes au Projet 
vis -a ̀-vis de ses actions. 

2.2. PRINCIPES DU CONTRÔLE CITOYEN 

Les principes directeurs qui régissent la mobilisation des parties prenantes sont les suivants : 

2.2.1. Orientations pour que le contrôle citoyen ne soit pas un blocage pour le projet

Les actions  de contrôle  citoyen devront  mettre  l’accent  sur  les  dispositifs  d’implication  des  parties  
intéressées et affectées. Les défis à relever portent tant sur les personnes à recaser que sur la mise en 
œuvre des activités du programme de réinstallation. 

Le  contrôle  citoyen sur  le  PERACE par  les  parties  prenantes  s’appuiera  sur  des  mécanismes qui 
garantissent l’implication effective personnes à recaser dans la mise en œuvre du projet doivent être 
clairement  définis.  La stratégie  de  participation  évoluerait  autour  de la  provision d'une opportunité́� 
complète d'implication. 

Selon le type d’opération, tout comme en matière de consultation publique, le contrôle citoyen devra 
suivre les mêmes canaux (réunions, demandes de propositions/ commentaires écrits, remplissage de 
questionnaires et de formulaires, conférences publiques et d’explication des ouvrages, etc.). 

Le contrôle citoyen devra être marqué dès l’examen social de l’investissement où les personnes et 
communautés affectées participeront à l’identification des impacts sociaux négatifs dudit investissement, 
à l’identification et aux inventaires des biens touchés et des propriétaires. Les personnes et communautés 
affectées devront être impliquées dans le contrôle citoyen dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du 
processus de réinstallation. 

Pour recueillir les avis des femmes, des jeunes et des groups marginalisés afin de faciliter leur libre  
expression, il faudra mener les focus group par catégories (les femmes, jeunes, groupes marginalisés). 

2.2.2. Contrôle  citoyen des  parties  prenantes  à  travers  les  cahiers  de  charges issus  des 
différents documents de sauvegarde environnementale et sociale

Il s’agit de donner aux parties prenantes les moyens d’exercer le contrôle citoyen en veillant à mettre à  
leur disposition les différents cahiers de charge du projet issus des documents de sauvegarde divers, 
EIES/PGES, CPR/PAR, MGP,  etc.  En permettant  qu’elles  reçoivent  les  documents  de sauvegarde 
environnementale et sociale, non seulement l’on informe les parties prenantes mais surtout on les met en 
capacité de procéder au contrôle citoyen du respect de la mise en œuvre des mesures de prévention,  
d’atténuation ou de suppression des impacts négatifs inscrites dans les clauses une certaine conduite 
sur le chantier, pendant l’organisation et la réalisation des travaux. 
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Autrement dit, le contrôle citoyen à travers les cahiers de charges issus des différents documents de 
sauvegarde  engage  les  parties  prenantes  à  jouer  un  rôle  de  suivi des  mesures  préventives, 
compensatoires, correctives et de bonification d’une part  pour la gestion des impacts sur les chantiers  ; 
des  règles  de  conduite  pendant  l’organisation  des  travaux aussi  bien  pour  la  protection  de 
l’environnement physique que contre les pollutions des eaux des rivières/fleuves et de protection de l’air 
ambiant, pour la préservation de la biodiversité ; pour la remise en état des sites.

D’autre part, le contrôle citoyen des parties prenantes s’effectue à travers le suivi de la mise en œuvre  
des mesures spécifiques à l’environnement humain inscrites dans les cahiers de charges issus des  
documents de sauvegarde. Il est question pour les parties prenantes à ce niveau de s’assurer que les  
clauses spécifiques prévues dans lesdits cahiers de charge concernant la prévention des risques de 
santé ; de la préservation du patrimoine archéologique, historique et religieux ; de la prévention des 
accidents et des risques professionnels ; le bornage du couloir des lignes et identification des personnes 
impactées. 

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



24

3. NORMES  INTERNATIONALES  ET  RÈGLES  JURIDIQUES  NATIONALES 
RELATIVES À LA PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES

La stratégie d’engagement citoyen dans le cadre du PERACE est développée en conformité avec  les 
normes internationales relatives à la participation des parties prenantes et le cadre légal et réglementaire 
du Cameroun.

3.1. NORMES INTERNATIONALES RELATIVES À LA PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES

Le dispositif normatif international relatif à la participation des parties prenantes comprend les normes 
juridiques générales d’une part, et les normes juridiques spécifiques d’autre part.

3.1.1. Normes juridiques générales relatives à la participation

3.1.1.1. Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH)

Proclamée et adoptée en 1948 par l’Assemblée Générale des Nations Unies, la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme garantit à chacun les droits économiques, sociaux, politiques, culturels et civils.  
Ce sont les droits inaliénables dont jouissent, en tout temps et en tous lieux, toutes les personnes  
indépendamment de leur couleur, de leur race ou de leur groupe ethnique ; quels que soient leur sexe,  
leur appartenance sociale, leur caste, leurs croyances, leur âge ou leur orientation sexuelle.

Ainsi, la participation est un droit humain en soi. A cet effet, l’article 21(a) de la Déclaration stipule que 
« toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays ». 

3.1.1.2. Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (CADHP)

La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des peuples a été adoptée en 1981 par la Conférence des 
Chefs d’État de l’Organisation de l’Unité Africaine-devenue aujourd’hui Union Africaine (UA)-, et est entré 
en vigueur le 28 Octobre 1986.

Les dispositions de la CADHP renforcent les droits des africains, notamment la participation. A cet effet,  
les article 13 (1) et  27 (1) disposent respectivement que « Tous les citoyens ont le droit de participer  
librement à la direction des affaires publiques de leur pays, soit directement, soit par l’intermédiaire de  
représentants librement choisis, ce, conformément aux règles édictées par la loi » et « Chaque individu a 
des devoirs envers la famille et la société, envers l’État et les autres collectivités légalement reconnues 
et envers la Communauté Internationale ».

3.1.1.3. Pacte International Relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP)

Le Pacte international relatif  aux droits civils et  politiques (PIDCP) a été adopté à New York le 16 
décembre 1966 par l'Assemblée générale des Nations unies dans sa résolution 2200.  L’article 25 (a) 
reconnaît le droit et la possibilité à tout citoyen de prendre part à la direction des affaires publiques, soit  
directement, soit par l’intermédiaire de représentants librement choisis.

3.1.1.4. Normes Environnementales et Sociales de la Banque Mondiale  

Les Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque Mondiale énoncent les obligations des 
Emprunteurs en matière d’identification et d’évaluation des risques et effets environnementaux et sociaux 
des projets appuyés par la Banque au moyen du Financement de projets d’investissement.

Précisément,  la  Norme Environnementale et Sociale (NES) N°10 relative à la Mobilisation des 
Parties Prenantes et Information, reconnaît l’importance d’une collaboration ouverte et transparente 
entre  l’Emprunteur  et  les  parties  prenantes  du  projet,  élément  essentiel  des  bonnes  pratiques 
internationales. A cet effet, la NES N°10 fixe les obligations de l’Emprunteur en termes de mobilisation  
des  parties  prenantes  y  compris  les  actions  inhérentes  au  processus  de  mobilisation  des  parties 
prenantes qui sont les suivantes : i) identification et analyse des parties prenantes ; ii) planification des 
modalités de mobilisation des parties prenantes ; iii) diffusion de l’information ; iv) consultation des parties 
prenantes ; v) traitement et règlement des griefs ; et vi) compte rendu aux parties prenantes.

D’après les exigences de la Norme, le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) sera conçu en 
tenant compte des principaux intérêts et caractéristiques des parties prenantes, et des différents niveaux 
de mobilisation et de consultation qui leur conviendront. Le PMPP décrira les mesures qui seront mises 
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en œuvre pour lever les obstacles à la participation, et les modalités pour la prise en compte des points  
de  vue  de  groupes  touchés  différemment.  Le  cas  échéant,  le  PMPP  comprendra  des  mesures 
différenciées pour favoriser la participation effective des personnes identifiées comme étant défavorisées 
ou vulnérables. Des approches spécifiques et des ressources accrues peuvent être nécessaires pour 
assurer  la  communication  avec  ces  groupes  touchés  différemment,  afin  qu’ils  puissent  obtenir  
l’information dont ils ont besoin sur les questions qui pourraient les intéresser.

La Norme dispose par ailleurs que l’Emprunteur définira clairement les rôles, les responsabilités, les 
attributions et désignera les personnes qui se chargeront de la mise en œuvre et du suivi des activités de 
mobilisation des parties prenantes et de la mise en conformité avec les dispositions de la Norme.

3.1.2. Normes juridiques spécifiques relatives à la participation

Le concept de participation est aussi inclus dans plusieurs conventions relatives à des publics spécifiques.

3.1.2.1. Convention sur l’Élimination de toutes les formes de Discrimination à l’Égard des  
Femmes (CEDEF)

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF) est 
un document international, qui énumère les droits de toutes les filles et de toutes les femmes, adopté le  
18 décembre 1979 par les Nations Unies. Selon la CEDEF, les gouvernements doivent prendre toutes  
les mesures nécessaires pour s’assurer que les filles et les femmes vivent sur un pied d’égalité avec les  
hommes. La pleine égalité exige que des mesures ou des actions soient entreprises pour garantir aux 
filles et aux femmes le même accès, les mêmes possibilités et des résultats similaires à ceux des  
hommes, ce qui implique l’implication autant des femmes que des hommes.

3.1.2.2. Convention relative aux droits des personnes vivant avec un handicap

La  Convention  relative  aux  droits  des  personnes  vivant  avec  un  handicap  est  une  convention  
internationale pour « promouvoir, protéger et assurer » la dignité, l'égalité devant la loi, les droits humains 
et les libertés fondamentales des personnes avec des handicaps de tout genre. L’objectif est la pleine  
jouissance des droits humains fondamentaux par les personnes handicapées et leur participation active  
à la vie politique, économique, sociale et culturelle. Elle a été adoptée par l'Assemblée générale des  
Nations unies le 13 décembre 2006, et est entrée en vigueur le 3 mai 2008.

Dans  son  préambule,  la  Convention  souligne  qu’il  importe  d'intégrer  la  condition  des  personnes 
handicapées dans les stratégies pertinentes de développement durable et estime que les personnes 
handicapées devraient avoir la possibilité de participer activement aux processus de prise de décisions  
concernant les politiques et programmes.

3.2. RÈGLES JURIDIQUES ET TEXTES DE LOI NATIONAUX 

Au Cameroun, il n’existe pas de texte spécifiant les modalités de l’engagement des parties prenantes 
dans le cadre des projets de développement. D’une manière générale, le cadre normatif qui oriente et  
encadre l’engagement des parties prenantes est constitué de lois et textes réglementaires. 

3.2.1. La Constitution du 18 Janvier 1996

La Constitution (Loi n° 96-06 du 18 Janvier 1996) qui garantit les libertés fondamentales inscrites dans la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, la Charte des Nations Unies et la Charte Africaine des  
Droits de l'Homme et des Peuples qui garantissent la liberté d’opinion (notamment en son article 9 qui  
stipule que toute personne a droit à l'information).

3.2.2. La Loi n°96/12 du 5 août 1996

La Loi n°96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement qui en son article 
17-(1) institue les études d’impact environnemental, et son décret d’application n°2013/0171/PM du 14 
février 2013 qui stipule en son article 20 que l’étude d’impact environnemental et social doit être faite  
avec la participation des populations à travers les consultations et audiences publiques. 
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3.2.3. La Loi n°85-09 du 4 juillet 1985

La loi n°85-09 du 4 juillet 1985 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et aux modalités 
d’indemnisation, et son décret d’application n°87/11872 du 18 décembre 1987 relative à l’expropriation  
pour cause d’utilité publique et aux modalités d’indemnisation. Cette loi prévoit dans ses articles 10, 11 
et 15 la participation des populations dans les opérations d’expropriation et d’indemnisation.

3.2.4. La Loi n°98/005 du 14 avril 1998

La loi n°98/005 du 14 avril 1998 portant régime de l'eau : Elle définit les rôles, droits et devoirs respectifs 
du  Gouvernement,  des  collectivités  territoriales  et  des  personnes  morales  ou  physiques  dans  les 
domaines de l'utilisation, la gestion et la protection des eaux du Cameroun. Sa pertinence est liée aux  
usages  que  les  communes  peuvent  faire  de  l’eau  pour  la  mise  en  place  des  mini  centrales  
hydroélectriques.

3.2.5. La Loi n°2011/022 du 14 décembre 2011

La loi n°2011/022 du 14 décembre 2011 régissant le secteur de l'électricité au Cameroun : L’article 85  
alinéa 1 prévoit une procédure de conciliation pour régler les conflits entre les associations d’usagers  
(populations) et les opérateurs.

Au total, les activités engagées en termes de participation citoyenne dans la mise en œuvre des projets 
d’investissement de la zone du PERACE s’inscrivent dans la mouvance des évolutions que connaît le  
Cameroun avec la consécration de la décentralisation dans la Constitution du 18 janvier 1996. Devenue  
un impératif de légitimation des projets, la participation citoyenne dans les projets d’investissement de la  
zone du PERACE fait écho à une exigence des partenaires internationaux (Banque mondiale, Union 
européenne, coopération canadienne, etc.) qui l’ont établi comme une conditionnalité à leur appui. Ladite 
participation citoyenne appelle l’implication des populations aux projets de développement à chacune des 
étapes partant de leur formulation initiale à leur fonctionnement effectif. Cette démarche va de pair avec 
l’existence de structures de décisions locales et l’appui technique d’agents extérieurs. 

Le basculement du Cameroun dans le paradigme de la participation citoyenne s’opère au moment où le 
pays a pris l’option forte d’accélérer son processus de décentralisation tant par la création du Ministère 
de la Décentralisation et du Développement Local (MINDDEVEL) totalement dédié à cette orientation 
politique,  que par  la  mise  en place  des  régions  inscrites  dans la  Constitution  du  18 janvier  1996  
opérationnalisées à travers l’installation des premiers conseils régionaux issus des élections régionales 
du 6 décembre 2020.
Les prérogatives officiellement reconnues aux collectivités territoriales décentralisées en matière de  
développement local se retrouvent ainsi confortées par ces aménagements institutionnels qui devraient 
rendre plus propices l’exercice des compétences transférées aux communes pour œuvrer effectivement 
à la concrétisation des différentes démarches de participation citoyenne au niveau local dans le cadre  
des projets du PERACE. 

Les activités engagées en matière de participation citoyenne dans la zone d’intervention du PERACE 
reprennent à leur compte les différents dispositifs de participation citoyenne élaborés dans le cadre de  
différentes initiatives de développement. 
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4. DESCRIPTION DU PROJET

4.1. OBJECTIFS ET COMPOSANTES

4.1.1. Objectifs de développement du PERACE

L’objectif  de  développement  du  projet  est  d’accroître  l'accès  à  l’électricité  dans  les  régions  sous-  
desservies du Cameroun notamment l’Extrême-nord, le Nord, l’Adamaoua, le Nord-ouest, le Sud-ouest 
et l’Est. Il est ancré dans le double objectif de la Banque Mondiale de mettre fin à l’extrême pauvreté et  
de stimuler la prospérité partagée. Des investissements opportuns pour élargir l’accès à l’électricité dans 
les zones rurales et favoriser la croissance économique sont essentiels à la réalisation de ce double 
objectif. Le faible accès à l’électricité a tendance à contrecarrer les efforts d’éradication de la pauvreté.  
L’énergie est également un moteur essentiel du développement socioéconomique et un moyen important 
d’améliorer l’équité et de réduire la pauvreté. Ce projet contribue également au déploiement du Plan 
directeur pour l’électrification rurale (PDER) dans les régions sous-desservies (Extrême-Nord, Nord,  
Adamaoua, Nord-Ouest et Est). Le projet proposé vise à remédier aux contraintes d’approvisionnement  
en électricité dans ces régions, à jeter les bases de l’amélioration de l’accès à l’électricité des ménages,  
à  soutenir  l’industrie  productive  et  le  développement  d’activités  génératrices  de  revenus.  Celles-ci 
appuient l’objectif du gouvernement du Cameroun de devenir une économie émergente d’ici 2035.

4.1.2. Objectifs spécifiques

De manière spécifique, il s’agit dans le cadre du PERACE d’améliorer les conditions socio-économiques 
des populations rurales vulnérables identifiées dans des zones spécifiques, à travers des investissements 
en leur faveur, qui permettent l’accès aux opportunités économiques et aux services sociaux de base, et 
qui soient cohérents avec les priorités du développement local.

4.1.3. Composantes du PERACE

Le PERACE comprend quatre composantes :  (i)  Électrification rurale par extension du réseau ;  (ii)  
Électrification  rurale  décentralisée  ;  (iii)  Appui  aux  coûts  de  raccordement  des  ménages  ;  et  (iv) 
Renforcement des capacités institutionnelles du secteur de l‘électricité et gestion du projet subdivisées 
en dix sous - composantes. Le coût estimatif global du projet est de 236 900 000 US Dollars.

 Composante 1 : Électrification rurale par extension  
Elle est composée de deux sous composantes : 

- Électrification rurale par extension des réseaux MT / BT ;
- Renforcement et extension des réseaux HTB / HTA / BTA existants pour renforcer la 

sécurité de l'approvisionnement en électricité des nouveaux villages. 

 Composante 2 : Électrification rurale décentralisée  
Elle est composée également de deux sous composantes : 

- Développement d'un partenariat public-privé pilote pour l'électrification rurale 
décentralisée ;

- Sécurisation de l'approvisionnement en électricité dans des sites isolés par hybridation.

 Composante 3 : Appui aux ménages pour le cout des branchements  

- Appui aux ménages pour les coûts de branchements 
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 Composante 4 : Renforcement des capacités institutionnelles du secteur de l’électricité et 
gestion du projet  

Elle est composée de cinq sous composantes :
- Renforcement de la capacité institutionnelle du secteur de l'électricité ;
- Ingénieur du propriétaire chargé de la supervision du projet ;
- Stratégie industrielle structurante fondée sur les activités d'électrification rurale et 

l'expertise locale pour l'ingénierie, la construction et l'entretien des réseaux HTA / BTA ;
- Partenariat avec des organisations locales pour le développement de compétences 

techniques en matière de genre ;
- Appui à la gestion de projets.

4.2. RESPONSABILITÉ INSTITUTIONNELLE DE LA MISE EN ŒUVRE

Dans la mise en œuvre de ces activités, le PERACE fait appel à diverses entités tant du point de vue 
institutionnel qu’opérationnel. Cette démarche permet d’incrémenter la synergie et la complémentarité 
pour l’atteinte des objectifs et permet d’obtenir le maximum d’impacts aux bénéficiaires. 

L’approche du projet est fondée sur une démarche de développement local visant à assurer la maîtrise 
d’ouvrage de leur propre développement par les communautés locales. 

Un des principes directeurs de cette démarche est de s’inscrire dans les dynamiques en cours tout en 
renforçant les capacités des différents acteurs locaux en vue de garantir leur participation et de leur  
transférer les responsabilités de conception, de mise en œuvre et de suivi des actions de développement 
qu’ils auront initié dans le cadre du Projet. Ce transfert se met en œuvre au travers des Conventions de  
Développement signées entre le projet et les partenaires bénéficiaires. 

Au titre de ces Conventions, les différentes instances locales représentatives des communautés sont 
responsables de l'entière exécution de leur micro-projet.

Afin  de  faciliter  la  maîtrise  d’ouvrage  par  les  bénéficiaires,  des  intermédiaires  identifiés  (services  
techniques déconcentrés de l’État, ONG) apporteront un appui technique dans les principales étapes du 
processus de mise en œuvre des micro-projets

Le cadre général de mise en œuvre et de pilotage du PERACE contient deux niveaux d’organes :

4.2.1. Des organes d’orientation

- Le Maître d’Ouvrage (MO) ;
- Le Maître d’ouvrage Délégué (MOD) ;
- Le Comité de Pilotage (COPIL).

Le Maître d’Ouvrage (MO) est le Ministère de l’Eau et de l’Énergie (MINEE). Celui-ci délègue à l’Agence 
d’Électrification Rurale (AER), l’exercice en son nom du pilotage de l’exécution et de la réception des  
ouvrages construits dans le cadre du Projet. 
La fonction de Maître d’Ouvrage Délégué (MOD) est assurée par l’AER. 

Le Comité de Pilotage est l'organe d’orientation politique et stratégique du projet et assure la supervision 
globale  des  performances  du  projet.  Le  COPIL  est  assisté  dans  ses  missions  par  un  Secrétariat 
Technique (ST) assuré par la Direction de l’Électricité. 

4.2.2. De l’organe d’exécution

- L’Unité de Gestion du Projet (UGP) ;
- L’Assistance Technique (AT) ;
- La Direction de l’Électricité (DEL) ;
- La SONATREL.

L'Unité de Gestion du Projet (UGP) est l'organe chargé de la coordination opérationnelle et de la gestion 
technique, administrative et financière du Projet au niveau national.
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Pour l’accomplissement  de ses missions,  l’UGP est  encadrée par  une Assistance Technique (AT). 
L’Assistant  Technique  (Ingénieur-conseil)  appuie  l’UGP  notamment  dans  le  suivi  des  activités 
suivantes :

- Examen/approbation des études d’exécution préparées par les Entrepreneurs ;
- Contrôle et Supervision des Travaux de Construction ;
- Inspection de la Fabrication et Surveillance du Transport de certains équipements ;
- Supervision technique de la Mise en Service des Ouvrages ;
- Assistance au Maître d’Ouvrage/délégué ;
- Prestations de Services Après-Réalisation (Période de Garantie) ;
- Préparation des Rapports ;
- Suivi de l’exécution du plan environnemental et social ;
- Production et diffusion des données techniques et réglementaires prévues par le Projet  

(sur  les  risques  d’électrification,  la  sécurité  et  la  gestion  des  installations,  et 
l’opérationnalisation de l’ordonnancement des investissements etc.) ;

- Le suivi des pouvoirs publics et du secteur privé sur un pied d’égalité en ce qui concerne 
l’identification et la répartition des risques liés à l’exploitation de potentielles lignes MT et 
BT. 

L’Assistant  Technique  disposera  dans  son  staff  d’un  spécialiste  socio-environnementaliste  et  d’un 
spécialiste Hygiène Sécurité Environnement (HSE). 

La mise en œuvre de la sous-composante « stratégie industrielle structurante fondée sur les activités  
d’électrification rurale et de l’expertise locale pour l’ingénierie, la construction et l’entretien des réseaux  
HTA-BTA » sera assurée sur le plan technique par la Direction de l’Électricité du MINEE.

La mise en œuvre de la sous-composante « renforcement et extension des réseaux HTB/HTA/BTA 
existant pour renforcer la sécurité de l’approvisionnement en électricité de nouveaux villages » sera 
assurée en partie et sur le plan technique par l’AER, la SONATREL et le MINEE.

Le MINEE, l’AER et la SONATREL désigneront chacun un point focal en charge du suivi de la mise en  
œuvre des deux sous-composantes susmentionnées. 

La coordination et la supervision du PERACE dans les différentes Régions concernées par ledit projet  
seront assurées par le Ministère de l’Eau et de l’Énergie et ses Services déconcentrés. 

La coordination et la supervision du PERACE s’implémentera à 3 niveaux : Central au sein du COPIL, 
Régional au sein d’un Comité Régional et Départemental au sein d’un Comité départemental.
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Figure 1 : Arrangement institutionnel PERACE

4.3. ZONES DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET

Le PERACE couvre environs 1000 à 1220 localités localisé dans six (06) régions (Extrême Nord, Nord,  
Adamaoua,  Est,  Sud-Ouest  et  Nord-Ouest)  dont  treize  (13)  départements  et  vingt-neuf  (29) 
arrondissements répartis comme suit :

Tableau 3 : Zone de mise en œuvre du PERACE
ZONE DE MISE EN OEUVRE DU PERACE

REGIONS DÉPARTEMENTS CONCERNÉS ARRONDISSEMENTS

Extrême-Nord
Diamaré Bogo, Méri, Pette

Mayo – Kani Moulvoudaye, Taibong

Nord
Bénoué Tchéboa, Bibémi, Dembo, Lagdo

Mayo-Rey Rey-Bouba, Tcholiré

Adamaoua
Djérem Tibati, Ngaoundal

Vina Mbé

Est

Lom et Djérem Garoua-Boulai, Bétaré-Oya

Haut-Nyong Lomié

Kadey Kette, Ndélélé, Mbang, Nguelebok

Boumba et Ngoko Yokadouma, Gari-Gombo

Nord-Ouest
Donga-Mantung Nkambe, Ndu

Momo Mbengwi, Njika, Batibo

Source : Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) – Juillet 2018

Selon les régions, l’on observe des variations relativement importantes de la structure par sexe de la  
population.  En  fonction  de  l’importance  numérique  de  l’effectif  de  leur  population,  les  régions 
d’intervention du projet peuvent être classées en trois catégories :
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 Première catégorie : régions de plus de 2 millions d’habitants ;
 Deuxième catégorie : régions dont l’effectif de la population se situe entre 1 et 2 millions 

d’habitants ;
 Troisième catégorie : régions ayant moins d’un million d’habitants  

4.3.1. Première catégorie : Les régions les plus peuplées avec plus de 2 millions d’habitants : 
cas de l’Extrême-Nord (3 480 414 habitants) et du Nord (2 050 229 habitants).

Les enjeux environnementaux dans ces régions varient d’une zone à une autre. En effet, dans la région  
du nord, la végétation évolue de la steppe arbustive à la steppe arborée. Au centre de cette région, dans 
le secteur nord soudanien, dominent les savanes arbustives et arborées, les formations mixtes des  
vallées associées aux cultures. Ces formations végétales servent de gîte à une faune assez riche et  
variée. Sur le plan hydrographique, la région dispose d’un très faible réseau mais dense pendant les  
saisons  des  pluies.  Dans  les  plaines  de  Logone,  les  sols  hydromorphes  couvrent  d'importantes 
superficies. L'excès d'eau qui détermine l'évolution particulière de ces sols, est souvent la cause de leur  
faible utilisation, en raison des difficultés d'accès et de mise en valeur des zones hydromorphes pendant 
la saison humide. Sous l’action des vents, les poteaux électriques de ligne haute et basse tension et sont 
régulièrement renversées. La construction des nouvelles lignes (des réseaux HTA et BT) dans ces zones 
requiert la mise en place d’un dispositif particulier pour renforcer les poteaux à la base. La région du Nord 
correspond au climat soudano-sahélien qui est caractérisé par l’alternance de deux saisons : une longue 
saison sèche allant  généralement  d’octobre à  mai  et  une courte  saison pluvieuse allant  de  juin  à  
septembre. 

L’économie de ces régions est essentiellement basée sur l’agriculture et l’élevage qui occupent environ 
90% de la population. A ces deux secteurs clés, s’ajoutent des secteurs d’opportunités tels l’artisanat et  
le tourisme. 

4.3.2. Deuxième catégorie : Les régions dont l’effectif de la population se situe entre 1 et 2 
millions d’habitants : cas du Nord-Ouest (1 804 695 habitants), du Sud-Ouest (1 384 286 
habitants) et de l’Adamaoua (1 015 622 habitants).

Le relief de la région du Nord-ouest est très accidenté. La région est constituée dans sa majorité de  
plateaux dont l’altitude moyenne atteint 450m. Cependant, On y trouve des unités topographiques que  
sont les vastes plaines, les bas-fonds, les collines et les buttes. L’altitude moyenne des collines varie  
entre 300 et 500m. Selon les critères de profondeur et de position physiographique, les régions du Sud-
ouest et du Nord – Ouest se composent de divers types de sols. La diversité de ses sols est sans nul  
doute, un énorme potentiel pour l’activité agricole dans ces zones. En effet, ces régions sont considérées 
à la fois comme le grenier du pays, compte tenu de la bonne pluviométrie et de la qualité des sols. Ces  
sols connaissent cependant dans leur ensemble une forte dégradation par les actions anthropiques (les 
systèmes de production extensifs ; la coupe abusive du bois de chauffe ; l'occupation anarchique des 
terres). Toutefois, ces régions jouissent d’une bonne pluviométrie et compte ainsi, parmi les zones les 
mieux  arrosées  du  pays.  La  combinaison  de  cette  bonne  pluviométrie  à  la  disponibilité  de  sols  
relativement riches et variés, constitue un atout favorable à l’intensification et à la diversification des  
activités agro-pastorales.

4.3.3. Troisième catégorie : régions de moins d’un million d’habitants : cas de la région de l’Est 
(801 968 habitants). 

Les  enjeux  environnementaux  dans  la  région  varient  également.  La  végétation  de  la  région  est 
caractérisée par une savane arbustive au nord et une savane arborée au sud. L'Est appartient au domaine 
phytogéographique soudanien avec des précipitations très variables en nombre de jours de pluies comme 
en quantité d'eau (entre 800 et 1000mm / an), aussi bien spatialement que dans le temps. On trouve trois 
types de végétation : la steppe, la savane et les forêts constituées de galeries. Ce cadre physique est un 
véritable potentiel pour les activités du secteur primaire. La région bénéficie de facteurs pédoclimatiques 
qui favorisent l’activité agricole. Malheureusement, cet environnement est en pleine mutation. Les causes 
principales de cette mutation sont entre autres, la pression démographique, les pratiques culturales  
inappropriées et les feux de brousse.
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Le Cameroun dans son ensemble affiche un taux d’accès à l’électricité d’environ 50 %, mais qui dans les 
zones rurales, en particulier dans les régions sous-desservies, est limité. Alors que le taux de couverture 
électrique dans le pays est  de 74 %, le taux d’accès à l’électricité est  d’environ 50 %, ce qui  est  
relativement faible comparé au revenu par habitant du pays et qui indique qu’une grande partie de la 
population n’est pas connectée alors qu’elle se situe à proximité du réseau. Le taux de couverture moyen 
dissimule également  de grandes disparités entre les régions sous-desservies (Extrême-Nord,  Nord, 
Adamaoua) et le reste du pays. Le taux de couverture atteint environ 100 % dans la région du Littoral, 92 
% dans la région du Centre, 82 % dans la région du Sud, 79 % dans la région du Nord-Ouest et 80 % 
dans la région du Sud-Ouest. Il reste toutefois bas dans d’autres régions : 46 % dans les régions du Nord 
et de l’Extrême-Nord, et 52 % dans la région de l’Adamaoua. Le taux de couverture général dans les  
régions sous-desservies est de 47 %, contre 88 % dans le reste du pays.

Compte tenu du faible taux d’accès dans les régions sous-desservies, le gouvernement du Cameroun a  
adopté en 2017 le Schéma directeur pour l’électrification rurale 2016-2035 (PDER), ce qui a ouvert la  
voie à l’élargissement de l’accès à l’électricité dans les zones rurales. Le PDER, élaboré à travers une  
approche à moindre coût et une planification géo spatiale, vise à équilibrer l’accès à l’électricité entre les 
différentes régions afin de réduire les disparités d’accès. L’objectif du PDER est d’atteindre un taux 
d’accès d’au moins 85 % d’ici 2020, d’augmenter celui des régions sous-desservies pour passer de 47 % 
à 70 % d’ici  à la même année, et d’atteindre un accès quasi  universel  à l’électricité pour tous les  
Camerounais d’ici 2035. Au cours de la première phase, la priorité est donnée (a) aux zones à faible taux 
d’accès ; (b) aux localités comptant au moins 500 habitants d’ici 2017 ; (c) aux localités selon le statut  
administratif. Le PDER se concentrera sur les régions sous-desservies (Extrême-Nord, Nord, Adamaoua 
et Nord-Ouest et Est) au cours des cinq premières années de son déploiement, ce qui rééquilibrera les  
taux d’accès à travers le pays et contribuera à réduire les disparités régionales.

4.4. RISQUES ET IMPACTS POTENTIELS DU PERACE

La mise en œuvre du PERACE du fait de son ampleur et des types de travaux à mener, va générer,  
inéluctablement, des effets négatifs sur l’environnement et les communautés. Ces effets négatifs, bien  
que localisés et de nature temporaire, doivent être atténués efficacement afin de garantir la durabilité des 
interventions. Les principaux risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs potentiels du 
PERACE sont listés ci-dessous par composante et seront complétés avec les résultats de l’EIES
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Tableau 4 : Synthèse des impacts par phase du PERACE

M
ili

eu
Impact

Sources
Importance 

absolue
Importanc
e relativePhase de 

pré-construction
Phase de 

construction
Phase 

d’exploitation

1. Contamination 
de l’air

- Aménagement des 
pistes/voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales.

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Amenés et replis 
du matériel de 
chantier

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- / Mineure Mineure

2. Pollution 
acoustique

- Aménagement des 
pistes/voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Amenés et replis 
du matériel de 
chantier

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- / Mineure Mineure

3.
Pollution  et 
encombrement 
des sols

- Implantation du 
tracé, 
délimitation et 
piquetage

- Aménagement des 
pistes/ voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales.

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Stockage 
temporaire des 
supports/pylônes 
et câbles 
électriques

- Amenés et replis 
du matériel de 
chantier

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- Fouilles
- Implantation des 

poteaux

- / Mineure Mineure

4.
Contamination 
des  eaux  de 
surface

- Aménagement des 
pistes/ voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales.

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Amenés et replis 
du matériel de 
chantier

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- / Mineure Mineure
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M Impact Sources Importance Importanc

M
ili

eu
 P

hy
si

qu
e

5.
Altération  de  la 
qualité des eaux 
souterraines

- Aménagement des 
pistes/ voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales.

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Amenés et replis 
du matériel de 
chantier

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- / Mineure Mineure

6. Modification  du 
paysage

- Implantation du 
tracé, 
délimitation et 
piquetage

- Dégagement de 
l’emprise

- Aménagement des 
pistes/ voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales.

- Stockage 
temporaire des 
supports/pylônes 
et câbles 
électriques

- Fouilles
- Implantations des 

poteaux
- Pose des 

traverses et 
des isolateurs

- Déroulage des 
câbles et 
réglage au tire 
fort

- Branchements 
individuels et 
industriels

- Entretien de la 
ligne

- Maintenance du 
réseau

Moyenne Moyenne

M
ili

eu
 b

io
lo

gi
qu

e

7
Destruction  de 
la végétation

- Délimitation et 
Piquetage de 
l’emprise

- Ouverture de 
l’emprise et des 
voies d’accès

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- Fouilles

- Entretien de la 
ligne 

- Maintenance du 
réseau

Moyenne Moyenne

8
Appauvrisseme
nt de la faune

- Ouverture de 
l’emprise et des 
voies d’accès

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Déploiement du 
personnel sur 
le chantier

- Amené et replis 
du matériel de 
chantier

- Entretien de la 
ligne

Mineure Mineure

9
Destruction  de 
la biodiversité

- Ouverture de 
l’emprise et des 
voies d’accès

- Délimitation et 
Piquetage de 
l’emprise

- Déploiement du 
personnel sur 
le chantier

- Entretien de la 
ligne

- Maintenance du 
réseau

Mineure Mineure

1
0

Risque de 
profanation et 
de dégradation 
du patrimoine 
culturel et 
archéologique

- Implantation du 
tracé, 
délimitation et 
piquetage

- Dégagement de 
l’emprise

- Aménagement des 
pistes /voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales

- Fouilles
- Implantation des 

poteaux
/ Mineure Mineure
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M Impact Sources Importance Importanc

M
ili

eu
 s

oc
ia

l

1
1

Risque 
d’augmentation 
de  la 
prévalence  des 
IST  et  du 
VIH/SIDA

- Présence du 
personnel et des 
ouvriers sur les 
chantiers

- Déploiement du 
personnel sur 
le chantier

- Branchemen
ts individuels 
et industriels

Moyenne Moyenne

1
2

Risque 
d’augmentation 
des  accidents 
de circulation et 
de travail

- Aménagement des 
pistes /voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales

- Transport des 
équipements de 
montage des 
supports et des 
câbles 
électriques

- Stockage 
temporaire des 
supports / 
pylônes et câbles 
électriques

- Amener et replis 
du matériel de 
chantier

- Utilisation et 
entretien des 
engins et 
véhicules

- Fouille
- Implantation des 

poteaux
- Pose des 

traverses et 
isolateurs

- Déroulage des 
câbles et 
réglage au tire-
fort

- Mise en service 
de la ligne

- Branchemen
ts individuel 
et industriels

- Entretien de 
la ligne

- Maintenance 
du réseau

Mineure Mineure

1
3

Risque  de 
conflit

- Recrutement de la 
main d’œuvre 
locale

- Utilisation et 
entretien des 
engins et de 
véhicules

- Déploiement du 
personnel sur 
le chantier

- Branchemen
t individuel 
et industriels

- Entretien de 
la ligne

- Maintenance 
du réseau

- Règlement 
des factures

Mineure Mineure

1
4

Amélioration  du 
cadre  et  des 
conditions  de 
vie  des 
populations

- Aménagement des 
pistes /voies 
d’accès 
longitudinales et 
transversales

- Déploiement du 
personnel sur 
le chantier

- Mise en service 
de la ligne

- Branchemen
ts individuels 
et industriels

Majeure Majeure

M
ili

eu
 é

co
no

m
iq

ue 1
5

Destruction des 
biens  et 
diminution  des 
espaces 
cultivables

- Délimitation et 
piquetage

- Ouverture de 
l’emprise

- Implantation des 
poteaux

/ Moyenne Moyenne

1
6

Création 
d’emplois  et 
augmentation 
des revenus

- Toutes les activités 
- Recrutement de 

la main 
d’œuvre

/ Moyenne Moyenne

1
7

Accroissement 
des  activités 
économiques

- Toutes les activités - Déploiement du 
personnel sur 
le chantier

- Service de 
l’énergie 
électrique

Majeure Majeure

Source : EIES
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5. ÉTAT DE LIEUX ET DIAGNOSTIC DE LA PARTICIPATION CITOYENNE DANS LA 
MISE EN ŒUVRE DES PROJETS D’INVESTISSEMENTS ZONE D’INTERVENTION 
DU PERACE

5.1. RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS DÉJÀ ENGAGÉES EN TERMES DE PARTICIPATION CITOYENNE 
DANS LES PROJETS D’INVESTISSEMENT DE LA ZONE DU PERACE

L’engagement citoyen s’est progressivement structuré à la faveur de la mise en place d’un ensemble 
d’instruments stratégiques nationaux au Cameroun. En effet, le Gouvernement camerounais a élaboré 
en août 2009, une vision partagée du développement du pays à l’horizon 2035 intitulée : « le Cameroun  
: un pays émergent, démocratique et uni dans sa diversité ». En cohérence avec cette vision stratégique, 
il s’est doté du DSCE (Document de stratégie pour la croissance et l’emploi) qui est un document de  
stratégie globale intégrée, élaboré en 2009, pour dix ans. Pour maintenir le cap d’émergence à l’horizon 
2035, l’État a initié dans sa deuxième phase, la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 
(SND30) qui est le nouveau cadre de référence de la politique et de l’action gouvernementale ainsi que 
le lieu de convergence de la coopération avec les Partenaires Techniques et Financiers en matière de  
développement.  La  SND30 a  été  élaboré  dans  l’esprit  du  dialogue,  à  travers  des  «  consultations 
participatives » avec les parties prenantes (y compris les populations locales), c’est-à-dire dans le cadre  
d’un processus dynamique et inclusif mettant à contribution la participation des populations à la base, la  
société civile, le secteur privé et les partenaires du développement.

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  poursuit  depuis  une  dizaine  d’années  la  mise  en  œuvre  de  la 
décentralisation prévue par la Constitution, et complétée par la loi n° 2004/017 du 22 juillet 2004 portant  
orientation de la décentralisation qui précise les champs de compétence et prérogatives des collectivités 
territoriales  décentralisées.  La  décentralisation  est  conçue  comme  un  véritable  processus  de 
développement  territorial  permettant  de  libérer  les  énergies  locales  aux  fins  de  tirer  la  croissance  
économique à travers la structuration à la base des cadres de concertation conçus pour servir de creuset 
à l’approche participative. 

5.1.1. Les cadres de mobilisation des parties prenantes issus des projets d’investissement 
structurant l’engagement citoyen dans la zone d’intervention du PERACE

L’état des lieux au niveau local, communal, régional et national a permis de relever que la plupart des 
projets n’ont pas fait des plans d’engagement, toutefois des cadres de concertation ont été mis en place. 
Ces cadres de concertation se veulent des modèles incitatifs à l’engagement des citoyens pour en faire 
des parties prenantes aux différents processus de développement  que déclenchent les projets.  Ce 
mécanisme qui varie d’un projet à l’autre s’adosse sur les cadres stratégiques dont le Cameroun s’est  
doté pour favoriser l’approche participative.

5.1.1.1. Les cadres de concertation du PIDMA comme base pour l’engagement citoyen  
dans le PERACE

Au niveau du PIDMA, cette structuration comprend entre autres organes clés une Plateforme de dialogue 
et de concertation Gouvernement (ministères sectoriels clés) – Secteur Privé (Agro-business, Institutions 
de financement, etc.) - Société civile (les OP faîtières, les ONG) autour des filières maïs, manioc et sorgho 
pour discuter/fournir des informations sur les prix, les marchés, les produits et services financiers, prévenir 
et gérer les conflits entre partenaires. 

Il importe de relever que la plateforme de dialogue dans le cadre du PIDMA ne se substitue pas aux  
plateformes existantes dans le domaine agricole, encore moins à la plateforme de dialogue public-privé 
mise en place par le Gouvernement dans le cadre du renforcement du partenariat public-privé pour la 
poursuite  des  objectifs  de  développement  du  Cameroun.  La  plateforme apparait  plutôt  comme un 
mécanisme spécifique destiné à tous les acteurs impliqués dans la réalisation des sous-projets, afin de 
communiquer et d'échanger des idées, des connaissances, des expériences et des pratiques permettant 
de travailler de manière plus coordonnée, tout en consolidant les connaissances mutuelles. La nécessité 
de voir émerger des partenariats, dont on ne peut totalement circonscrire le nombre, la nature ou les  

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



37

niveaux pendant  la  préparation du projet,  s’avère  nécessaire.  Ceci,  afin  de  saisir  et  de mettre  en  
cohérence, les visions du Gouvernement, de la société civile, des acteurs financiers des coopératives  
dans le traitement des questions liées à la productivité, la sécurité, la qualité, l’environnement, les emplois 
décents, l’innovation, la réalisation des infrastructures, et parvenir ainsi à des solutions de développement 
proportionnelles aux moindres coûts de transaction.

Le cadre de concertation du PIDMA a permis de promouvoir des liens étroits avec les initiatives existantes 
pertinentes et impliquant différents partenaires qui favorisent des approches institutionnelles cohérentes, 
telles que les initiatives mises en œuvre par les fora de dialogue et les agences de développement  
internationales en rapport avec les questions agricoles. C’est le cas notamment du cadre de concertation 
sur l’ensemble des filières qui a été mis en place dans le cadre du Programme d’Appui à la Maîtrise  
d’Ouvrage (AMO) des administrations du secteur rural (MINADER et MINEPIA).

Pour le PIDMA, la plateforme de dialogue/concertation a servi de mécanisme pour :
 favoriser l’accès aux marchés et aux technologies de l’information par le financement  : (i) des 

études de marché pour identifier les opportunités au niveau national, régional et international  ; 
(ii) de la création d’un système d’information en ligne sur les marchés, les prix, les services et  
produits financiers, la technologie agricole etc.

 gérer les conflits.

Les concertations portaient sur les prix, les normes réglementaires, la résolution des conflits, l’accès à la 
terre, ainsi que toute autre question stratégique pouvant influencer la mise en œuvre du projet (durabilité 
des investissements et des activités, communication etc.). Il s’agit d’un outil de dialogue entre les acteurs 
des différentes chaînes de valeur pour identifier  collectivement les défis et  trouver les opportunités  
d’améliorer  la  production,  la  transformation  post-récolte,  la  commercialisation,  la  protection  de 
l’environnement et  l’emploi,  par l’adoption de meilleures pratiques,  technologies et  innovations.  Elle 
comprend des parties prenantes et/ou des collaborateurs de divers acteurs sociaux et économiques et 
institutions qui gouvernent leur comportement, tous travaillant pour un objectif  commun ; celui de la 
transformation de l’agriculture de subsistance en agriculture commerciale, spécialement pour le maïs, le 
manioc et le sorgho. C’est donc un mécanisme et un outil de soutien au développement de l’agriculture 
de seconde génération.

L’objectif principal est de développer un cadre permanent de concertations et de partage d’informations 
entre l’administration publique et les acteurs des filières maïs, manioc et sorgho dans le but de trouver  
des solutions aux problèmes rencontrés par les acteurs et de mutualiser les connaissances afin de  
coordonner/d’optimiser les interventions du projet sur le terrain. 

Les objectifs spécifiques de cette plateforme sont :
 identifier  et  discuter  les  principaux problèmes liés  aux denrées alimentaires,  notamment  le 

développement des filières ciblées, et faciliter le dialogue public-privé ;
 commanditer des études périodiques sur les marchés et les chaînes de valeurs aux niveaux 

régional, national et international ainsi que sur l’accès aux principales chaînes de distribution 
incluant les grossistes et les agro-industries ;

 promouvoir l’animation d’un "Centre de Connaissance Agricole" qui devra fournir, grâce à un 
système d'information sur les marchés, des informations sur les prix, les produits financiers et les 
technologies appropriées ;

 faciliter l’arbitrage de conflits sur les engagements contractuels (prix, responsabilités, etc.) entre  
partenaires dans le cadre des chaînes de valeur du maïs, du manioc et du sorgho ;

 orienter le développement à moyen terme des produits financiers adaptés aux chaînes de valeur 
du maïs, du manioc et du sorgho ;

 réviser et redéfinir la redistribution de la valeur ajoutée en cas de fortes fluctuations des marchés
 dialoguer  avec  le  gouvernement  du  Cameroun  pour  bénéficier  des  relevés  des  stations 

météorologiques, climatologiques et pluviométriques dans les principaux bassins de production  
ciblés ;

 gérer les plaintes, les conflits ainsi que les problèmes d’accès à la terre. 
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La plateforme a constitué un instrument d’intelligence et de veille économique et technologique pour 
assurer la vitalité des filières ciblées et surtout la compétitivité des produits de chaque maillon de la filière 
suivant la philosophie du PIDMA.

La plateforme de dialogue a pour principale mission la facilitation de la concertation entre les acteurs, de 
la gestion/résolution de conflits et  de l’accès des acteurs aux informations diverses (marchés, prix,  
technologie, semences, financement, métiers/emplois, etc.), dans le but d’accroître la compétitivité des 
filières ciblées.

Les missions seront circonscrites principalement autour de :
(i) la mise au point technologique en termes d’inclusion des nouvelles variétés améliorées et 

des meilleures pratiques de gestion (gestion des sols  et  de l’eau,  gestion semencière, 
culturale, marketing ou commerciale, environnementale et gestion des risques) ainsi que de 
l’outil de travail des coopératives;

(ii) l’organisationnel en termes de structuration du système d’information pour une optimisation 
organisationnelle des données en vue de la diffusion des informations nécessaires (schéma 
de structuration du système d’information : les données, leurs sources, leur traitement, leur 
analyse, leur publication et les plans d’amélioration) ;

(iii) l’institutionnel en termes de règles, cultures, valeurs, normes, comportement, politique à 
adopter ainsi que des responsabilités des parties prenantes identifiées. 

La plateforme servira de cadre d’examen et d’appréciation des engagements et des responsabilités de 
chaque partie prenante pour arrêter, sur la base des propositions de l’UCP et des experts, des orientations 
et des redéfinitions de rôles et responsabilités des acteurs. Pour cela, la plateforme aura la responsabilité 
en amont :

 d’identifier les acteurs clés qui conditionnent la réalisation physico financière d’un sous-projet ;
 d’initier les analyses des filières et études de marchés assorties de plans d'actions appropriés. 

(Études techniques et de marchés) ;
 de donner un avis technique quant à la création ou le développement des organisations de 

producteurs par filière ;
 d’accompagner les négociations et la signature des contrats de partenariats économiques ;
 de faciliter  l'organisation de consultations régulières entre  acteurs  de différentes filières,  et  

d’apporter une assistance technique à ces consultations aux niveaux national et régional (appui 
aux plateformes d'acteurs des filières/interprofessions) ;

 de suivre la mise en œuvre des contrats de partenariat ;
 d’initier les audits institutionnels et techniques des coopératives ;
 d’évaluer et recommander la mise au point et le transfert de technologies adaptées.

5.1.1.2. Les cadres de concertation du PNDP comme facteur structurant l’engagement  
citoyen 

Le Programme National de Développement Participatif (PNDP) est l’un des cadres opérationnels de la 
politique  nationale  de  décentralisation.  L’action  du  PNDP  est  essentiellement  orientée  vers  les  
Collectivités Locales Décentralisées et construit sa légitimité dans la participation des communautés à la 
base,  de  la  société  civile  et  des  administrations  publiques.  Sa  stratégie  d’intervention  repose 
prioritairement sur l’accompagnement des communes et des villages à l’élaboration participative et la 
mise en œuvre des Plans Communaux de Développement (PCD). 

L’expérience du PNDP montre que la dynamique de dialogue avec les parties prenantes est désormais 
reconnue et promue au Cameroun comme un facteur clé de succès des programmes de développement. 
En  effet,  à  l’initiative  du  PNDP,  des  Comités  de  Concertation  Communal  pour  le  Développement 
Économique et Social (CCC) sont mis en place et fonctionnels dans les communes du Cameroun. Les 
CCC visent à impulser le développement à la base en animant les communautés. 

En général, les CCC siègent deux fois par an, à la veille du conseil municipal. Les membres sont recrutés 
parmi les sectoriels de l’État et des représentants de la communauté. Il joue un rôle crucial dans le suivi  
des engagements de la commune.
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Les organisations de producteurs se saisissent de ce cadre pour intégrer des sujets pertinents en lien  
avec leurs attentes.

Le rôle du Conseil Municipal à ce niveau est clairement perceptible à travers le Comité Communal de 
Concertation  (CCC).  Il  s’agit  d’une  plateforme  qui  permet  de  fédérer  les  agriculteurs,  éleveurs  et 
transhumants, permettant de s’accorder sur la production des cartes d’occupation des sols, des plans  
d’aménagements et de ressources dans les villages ainsi que sur les règles consensuelles d’accès et de 
gestion des ressources pastorales en vue de limiter les conflits agropastoraux. Le CCC intervient dans :

- La réalisation du zonage communal ;
- La validation de l'ensemble des plans villageois ; 
- La validation des schémas de cohérence communale ;
- L’instruction et la validation des plans intra-villageois et intercommunaux

Le CCC prend en compte la multiplicité et la diversité des acteurs qui utilisent les ressources agricoles et 
pastorales et  qui  interviennent  dans leur  gestion,  favorisant  des rapprochements entre des intérêts 
souvent divergents. Il permet l'expression d’intérêts spécifiques et de différents points de vue, l’obtention 
d’un consensus à  travers  de véritables négociations entre  catégories  d’utilisateurs  des ressources, 
facilitant la construction collective de solutions. Il est une voie possible vers une durabilité des actions 
d’amélioration,  puisqu’elle génère des consensus locaux autour  de règles d’utilisation durables des 
ressources agro-pastorales améliorées. Il  favorise une dynamique collective au niveau des villages, 
conduisant les agriculteurs, agro-éleveurs et éleveurs à participer activement aux investissements de 
maintien et d’amélioration des ressources, permettant ainsi de rompre avec une attitude d’exploitation.

Il favorise la recherche de synergies et ainsi le renforcement de la cohésion sociale entre les différentes  
parties  prenantes et  contribue à  une meilleure réponse aux enjeux  en augmentant  le  potentiel  de 
réflexion, d’échange et d’action.

Il renforce la légitimité de la décision, favorise son acceptation par tous et permet de préparer les acteurs 
aux évolutions en cours (décentralisation ; réformes foncières ; droit de l’homme).

C’est ainsi qu’on doit au PNDP les mécanismes d’engagement citoyen suivants :
La planification participative
Elle  fait  référence  à  un  processus  de  planification  des  enjeux  de  développement  de  la  commune 
impliquant les citoyens et les communautés de son territoire. Il s’agit d’une démarche encadrée par le 
Programme National de Développement Participatif (PNDP), un outil mis en place depuis 2004, par le  
Gouvernement camerounais avec l’aide de ses Partenaires Techniques et Financiers dans l’optique 
d’améliorer  les  conditions  de  vie  des  populations  en  milieu  rural  et  impulser  le  processus  de 
décentralisation. Ce processus ouvre un espace de consultation de la population permettant d’obtenir sa 
contribution des citoyens à la prise décision.

 Les cadres locaux de concertation
Les cadres locaux de concertation sont des espaces formalisés, au niveau local, qui sont censés collecter, 
fédérer et défendre les intérêts et les positions des communautés. Ils sont à la fois des espaces de 
délibération entre membres de la communauté d’une part et entre la population et acteurs extérieurs à la 
communauté d’autre part au niveau local ; ainsi que des cadres de discussion, de débat avec les autorités 
prenant  la forme des comités de développement et  comités de villages.  Leur structuration favorise 
l’implication et la coopération entre parties prenantes dans le processus de prise de décision. 
Dans les communes de la zone du PERACE, ces cadres ont été mis en place pour favoriser une 
collaboration efficace entre les citoyens et avec la municipalité tant pour l’entretien et la maintenance des 
ouvrages. Il s’agit généralement d’une volonté des acteurs institutionnels, notamment les municipalités, 
à disposer d’interlocuteurs au niveau local.
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 Les mécanismes de contrôle citoyen de l’action publique

Au cours de la deuxième phase du PNDP, un mécanisme de contrôlé citoyen a été expérimenté dans 10 
communes pilotes à travers le ScoreCard. Il s’est appuyé d’une part sur la réalisation d’une enquête de 
perception des populations sur l’offre des biens publics et des services communaux, et d’autre part sur la 
dissémination des résultats en vue d’opérer des changements significatifs sur la qualité des biens et  
services communaux.

La mise à l’échelle de cette opération a été envisagée dans le cadre de la troisième phase du PNDP, dite 
phase de consolidation, qui se donne comme objectif de développement de renforcer la gestion des  
finances publiques locales ainsi que l’arrimage des Plans Communaux de Développement au budget 
programme au sein des communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services 
socio-économiques durables et de qualité. Son cadre des résultats en fait d’ailleurs une exigence en 
retenant parmi ses indicateurs, celui se rapportant au « Nombre de communes ayant mis en place un  
mécanisme opérationnel de contrôle citoyen et d’accès à l’information ».

Dès lors, le Programme s’est engagé à conduire un processus de mise en place d’un mécanisme de 
contrôle citoyen de l’action publique dans 159 communes, cible de l’indicateur susmentionné. À travers 
ce processus, le Programme voudrait consolider la prise en compte des aspirations des populations non 
seulement dans ses réalisations, mais également dans celles des autres acteurs de développement qui 
interviennent dans l’espace communal.

Dans la perspective d’un meilleur ancrage empirique de l’analyse, le choix de porter l’attention sur les 
cas d’expérimentation des dispositifs de participation citoyenne dans les projets d’électrification rurale 
menés ou en cours dans la zone d’intervention du PERACE a été retenu. 

Les dispositifs de participation citoyenne introduits dans la zone du PERACE, mis en place avec les  
projets d’électrification rurale de première et de deuxième génération, relèvent pour la plupart du travail  
de structuration mené par le PNDP. Leur adoption qui s’inscrivait dans une logique d’implication des 
communautés à l’entretien des ouvrages a permis de relever des difficultés de divers ordres. 

En matière d’électrification décentralisée, les expériences de première génération dans le cadre du PNDP 
intègrent l’achat de groupes électrogènes assortie de l’installation d’un réseau électrique. Il est fait état  
de la difficulté de la population à assumer certaines charges notamment lorsqu’il est question pour elle  
de s’engager pour payer certaines charges. En bref ces systèmes d’autogestion de l’électrification pèsent 
sur les populations surtout tant que la commune n’appuie pas ce d’autant plus qu’elle ne dispose pas 
forcément de budget. Cela est aussi visible dans les cas de réhabilitation et d’extension des réseaux 
existants dans certaines communes bénéficiaires qui subissent une surutilisation du fait de la trop grande 
demande des populations en énergie électrique.

S’agissant des projets d’électrification rurale de deuxième génération, les parties prenantes rencontrées 
se sont  fait  le  devoir  de pointer  du doigt  des problèmes liés à la  non maîtrise des techniques de 
maintenance des centrales photovoltaïques qu’il attribue non seulement au caractère récent de cette  
technologie  mais  aussi  au  manque  de  personnel  formé  pouvant  assurer  ladite  maintenance  et  la 
disponibilité des pièces de rechange. 

Pour les parties prenantes rencontrées, le problème des mini centrales solaires qui, de leur point de vue, 
est lié à l’absence de dimensionnement adéquat des équipements et de la sécurité qui n’est pas garantie.

Ces mini centrales rencontrent aussi le problème de suivi et d’exploitation des équipements et quand les 
poteaux tombent, leurs réparations ou remplacement relèvent des responsables du projet qui sont basés 
à Yaoundé et ont de ce fait du mal à suivre la maintenance des installations.
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5.1.1.3. Les   jalons   de   l’engagement   citoyen   posés   au   travers   des   cadres   de  
concertation du PASGIRAP

Le  PASGIRAP  -  Programme  d’Appui  à  la  Sécurisation  et  à  la  Gestion  Intégrée  des  Ressources 
Agropastorales (PASGIRAP) financé par l’AFD sur fonds C2D, est placé sous la maîtrise d’ouvrage 
conjointe  du  Ministère  de  l’Agriculture  et  du  Développement  Rural  (MINADER)  et  du  Ministère  de 
l’Élevage, des Pêches et des Industries Animales (MINEPIA). Il a été conçu en 2013 par ces deux (2) 
Maîtres d’Ouvrage pour répondre aux problèmes de dégradation continue des terres et des pâturages, 
d’accroissement des conflits agropastoraux et fonciers et de non-durabilité des comités de gestion des 
ressources naturelles qui ont engendré au fil du temps au Nord-Cameroun une baisse de la productivité 
agropastorale et un appauvrissement des populations, surtout en milieu rural. 

Pour sa mise en œuvre, le Programme ASGIRAP a confié à la MEADEN (pour la phase pilote) puis au 
PNDP, la Composante 1 dédiée à la concertation communale et villageoise entre les acteurs de gestion 
des ressources agropastorales. 

La concertation communale aboutira à la cartographie/zonage et au diagnostic des grandes ressources 
agropastorales de l’ensemble de la Commune, l’identification de 10 villages ou grappes des villages  
d’intervention et la mise en place d’un Comité Communal de Concertation (CCC). Le diagnostic participatif 
des ressources agropastorales  a  pour  but  de disposer  des informations détaillées et  suffisamment 
pertinentes  sur  l’état  actuel  des  ressources  agrosylvopastorales,  leurs  potentialités,  leurs  
contraintes/problèmes réduisant leur productivité, les lieux où ces problèmes se posent avec acuité, les 
facteurs/causes de leur dégradation et les solutions possibles en vue de leur restauration. Enfin de  
compte, il est question d’aider la Commune à cibler les localités où l’inversion de la tendance de la  
dégradation est urgente et contribuera énormément aux meilleurs investissements sur l’espace rural et à 
l’amélioration  des  conditions  de  production  agricole  et  pastorale  et  à  la  cohésion  sociale  dans  la  
Commune.

Il  importe de rappeler que l’objectif  global du processus de mise en place des CCC est d’aider les 
communes à se doter des outils en vue d’une concertation durable et permanente des acteurs et autres  
utilisateurs de l’espace agrosylvopastoral de la Commune. 

De façon spécifique, il s’agit de : 
- Aider les Communes à disposer d’une cartographie de ses ressources agrosylvopastorales 

sur son rayon ;
- Aider les communes à identifier et à analyser les problèmes, puis proposer les solutions à la 

gestion des ressources agrosylvopastorales sur son rayon communal ;
- Aider les communes à identifier les villages où les problèmes se posent avec acuité et où  

l’inversion de la tendance est aperçue comme une urgence ;
- Aider les communes à disposer d’une instance de dialogue, d’échange et de concertation sur 

la manière dont les ressources seront gérées et réparties.

A l’échelle de chaque village de la zone d’intervention du PERACE, le PASGIRAP a œuvré à la mise en 
place  d’un  Comité  de  Concertation  fonctionnel,  inclusif  et  représentatif  de  toutes  les  couches 
socioprofessionnelles du village et dont les membres sont bien conscients des responsabilités qui les  
attendent notamment veiller à ce que les principaux utilisateurs de l’espace villageois ainsi que les  
groupes « minoritaires » et/ou vulnérables soient représentés. Un accent est mis sur la sensibilisation des 
populations et les membres de forces vives locales, sur le rôle que doit jouer le représentant qu’ils auront 
choisi. Les critères de sélection des membres doivent être énoncés, discutés et validés en plénière. Le  
PASGIRAP dans son mécanisme de concertation au niveau villageois s’assurer que : 

- les critères soient démocratiquement acceptés par la majorité afin d’éviter des suspicions ; 
- la désignation des membres est faite en toute impartialité ; 
- la liste des participants est adaptée en fonction des réalités de chaque village (la superficie  

du territoire, secteurs d’activités, démographie, …). 

Le membre du CVC peut : 
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- Être un élu local (Député, Conseiller municipal ressortissant du village ou du groupe de 
villages) ;

- Avoir de préférence sa résidence principale dans le village sélectionné ; 
- Être disponible et avoir une bonne capacité oratoire ; 
- Avoir une bonne connaissance de l’environnement du terroir ; 
- Être de bonne moralité et au fait des principes de la gestion et de l’utilisation des ressources 

agropastorales du village ou groupe de villages ; 
- Être  issu  de  la  société  civile  (association,  ONG,  confession  religieuse,  organisation 

paysanne, exerçant ou opérant dans le village ou groupe de villages). 

5.1.1.4. La structuration de l’engagement citoyen dans les processus d’élaboration des 
Études d’impact environnemental et social validées par le MINEPDED

Dans la zone d’intervention du PERACE, plusieurs projets d’investissements ont été ou sont mis en 
œuvre. Ces projets concernent surtout le secteur des infrastructures qui englobe cinq sous-secteurs : 
l’énergie  électrique,  l’approvisionnement  en  eau,  le  traitement  des  eaux  usées,  les  transports  et 
l’infrastructure sociale.  De façon non exhaustive, les tableaux en annexe 1 présente quelques projets 
d’investissements réalisés dans les communes de la zone d’intervention du PERACE.

La  capitalisation  des  informations  issues  des  processus  d’élaboration  des  études  d’impact 
environnemental  et  social  permet  de  distinguer  cinq  grands  types de  dispositifs  :  les  consultations 
publiques ; l’audience publique (et/ou forum public) .

Les consultations publiques dans les projets d’investissement de la zone du PERACE

Les consultations publiques sont une étape du processus de l’EIES aux fins d’informer les différentes  
parties prenantes sur les activités du projet et de recueillir leurs avis ou attentes. La loi-cadre portant code 
de  l’environnement  préconise  à  l’article  72  que  la  participation  des  populations  à  la  gestion  de  
l’environnement doit être encouragée, à travers des mécanismes consultatifs permettant de recueillir 
l’opinion et l’apport des populations. C’est en cela que le présent chapitre trouve toute sa pertinence. 

La loi n°96/12 du 05 août 1996 portant loi-cadre de gestion de l’environnement prescrit en son article 7  
(1) que, toute personne a le droit d’être informée sur les effets préjudiciables pour la santé, l’homme et  
l’environnement des activités nocives, ainsi que sur les mesures prises pour prévenir ou compenser ces  
effets. 

Le processus participatif effectué durant la présente étude est encadré par le décret n° 2013/0171/PM du 
14 février 2013 fixant les modalités de réalisation des EIES. En son article 20 (2), il est demandé la  
participation des populations à travers les réunions de consultations publiques.

Les objectifs visés par ces consultations publiques sont : 

- d’identifier les parties prenantes clés à intégrer dans l’étude et les informer du projet ainsi  
que sur les activités relatives à l’EIES et nécessitant leur implication ;

- d’amorcer  avec  les  parties  prenantes,  l’identification  participative  des  impacts  et  la  
proposition des mesures de mitigation adaptées ;

- de recueillir les avis, les craintes, les préoccupations et suggestions de parties prenantes, en 
vue d’y apporter des solutions adéquates.

 Les audiences publiques dans les projets d’investissement de la zone du PERACE

Les audiences publiques font partie de la procédure d'approbation des rapports et sont organisées par le 
Ministère de l'Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable (MINEPDED) 
et consistent à ouvrir des salles de lecture aux niveaux local, départemental, régional et même national  
en fonction de l'importance du projet concerne. Dans ces salles de lecture, le rapport de l'EIES est  
disponible pour être relu par les différentes parties prenantes dans le but de vérifier si les mesures 
environnementales prescrites sont convenables et si les différents avis donnés lors des consultations 
publiques sont pris en compte dans ce rapport. En cas de non-satisfaction, les concernés notent leurs 
observations dans les registres ouverts à cet effet. 
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À la fin de ces audiences publiques, un rapport est dressé et permet au MINEPDED de juger de la prise  
en compte des avis des parties prenantes dans la réalisation de l'EIES.

5.1.1.5. Les cadres participatifs de suivi des politiques et programmes publics

En vue d’une plus grande implication des parties prenantes dans l’élaboration et le suivi du budget de  
l’État, le Gouvernement a mis en place depuis 2013, un comité de suivi physico-financier de l’exécution 
de l’investissement public. Ce comité a pour mission de promouvoir le principe de transparence à travers 
une approche participative de suivi de l’investissement public intégrant les principes de gestion axée sur 
les résultats. À ce titre, il est entre autres chargé de : 

(i) informer les populations de l’ensemble des projets d’investissement public programmés dans 
leur localité pour chaque exercice ; 

(ii) apprécier le niveau de satisfaction des besoins des bénéficiaires des projets ; 

(iii) améliorer l’information de la Société Civile sur le niveau d’exécution des projets. 

Dans sa composition, au niveau régional,  on note la présence d’un Maire et d’un représentant des  
communautés  villageoises.  Les  cadres  participatifs  de  suivi  des  politiques  et  programmes  publics 
renvoient à des dispositifs associant autorités, acteurs sociaux, citoyens ou leurs représentants. Ces 
cadres sont mis en place en vue de veiller à la bonne exécution des politiques ou programmes autour  
desquels ils se structurent. L’une des expressions les plus caractéristiques de ces comités est leur  
capacité à se prononcer sur la conduite des actions ou politiques et proposer des mesures correctives  
quand cela est nécessaire. Néanmoins, la prise en compte de ces avis demeure très aléatoire. Les  
comités de suivi du Budget d’investissement public (BIP), les comités de suivi des services sociaux de  
base en sont des exemples. 

5.1.1.6. Le Comité de suivi SND30

L’Arrêté n° 044/CAB/PM du 04 juin 2018 portant création, organisation et fonctionnement du Comité 
d’orientation et de supervision de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement consacre 
une place importante à la coordination des acteurs pour une meilleure synergie d’action, une coordination 
qui  vise  l’atteinte  des  résultats  du  secteur.  Le  MINEPAT  assure  la  cohérence,  la  communication 
horizontale  et  verticale  entre  ces  ministères  techniques  afin  que  chacun d’eux  puisse  apporter  sa 
contribution selon ses attributions et compétences.
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5.1.1.7. Schéma de l’articulation des cadres de concertation aux niveaux local, régional et  
national 

Ce schéma se présente ainsi qu’il suit :

Schéma 1 . Articulation entre les niveaux local, régional et national au sein des cadres de concertation
CADRE DE CONCERTATION CONCERNÉ ECHELLE ROLE

1 Comité national de suivi (CNS) DE LA SND30 Nationale - Veiller à la participation de tous les acteurs

2 Comité Inter-Régional de Concertation CCIR-PP Inter-régionale
- Rendre compte au CNS SND30 et à la team Union.
- Assurer  la  participation  différentes  parties  prenantes 

concernées.

3 Comité Régional de Concertation (CRC) Régionale
- Rendre compte au CCIR-PP.  Assurer la participation des 

différentes parties prenantes concernées
- Confier des travaux techniques à des groupes thématiques

4 Groupes des travaux thématiques Régionale
- Rendre compte au CRC
- Engager des travaux de réflexion thématiques.

-

5
Comité Communal de Concertation
 - CVC

Communale  et 
Village

- Rendre compte au GT et/ou CRC
- Le CCC encadre les CVC

Source : Compilation Consultant

5.1.2. La structuration de la mobilisation citoyenne dans la zone d’intervention du PERACE sur 
la base des plans d’engagement des parties prenantes

5.1.2.1. La structuration de  la mobilisation citoyenne à  travers  l’élaboration  d’un Plan  
d’engagement des parties prenantes au projet d’aménagement hydroélectrique de 
Bini à Warak

Le projet d’aménagement hydroélectrique de Bini à Warak sur le réseau interconnecté Nord constitue l’un 
des projets envisagés dans le cadre du Plan de Développement du Secteur d’Électricité d’ici 2030 (PDSE 
2030). Le projet vise l’exploitation optimale de la capacité de production d’énergie électrique du site de la 
rivière  Bini  au  lieu-dit  Warak  dans le  département  de la  Vina,  dans la  région  de l’Adamaoua,  par 
l’exploitation d’une dénivelée d’environ 200 m de hauteur de chutes naturelles créées par la topographie 
et le fort débit 43,5 m3/s. Il ambitionne de faciliter l'accès des populations aux services énergétiques de 
façon permanente. La construction de cet ouvrage hydroélectrique a été confiée par le Gouvernement à  
SINOHYDRO Corporation Limited. Sa mise en service était prévue pour le quatrième trimestre 2018.

Afin de s’assurer de la mobilisation citoyenne autour de ce projet un Plan d’Engagement des Parties 
Prenantes  (PEPP)  visant  à  établir  un  dialogue  constructif,  respectueux  et  inclusif  avec  les  parties 
prenantes du projet, non seulement pour traiter ces effets et les plaintes qui en découleront dans l’intérêt 
de l’ensemble des parties prenantes, mais aussi faciliter leur participation au Projet3. 

L’élaboration  du  Plan  d’Engagement  des  Parties  Prenantes  (PEPP)  du  projet  d’aménagement 
hydroélectrique  de  Bini  à  Warak  s’appuie  méthodologiquement  sur  la  revue  bibliographique  et  la  
consultation des parties prenantes. Dans cette optique, les investigations terrain déployées dans la région 
de  l’Adamaoua,  département  de  la  Vina  entre  le  site  du  projet  (arrondissements  de  Ngan’ha  et 
N’Gaoundéré 2ème)  et  le  chef-lieu de département  de la  Vina (N’Gaoundéré)  constituent  une partie  
essentielle de la mission du PEPP. 

3 Projet D’aménagement Hydro-Électrique De Bini A Warak, Plan D’engagement Des Parties Prenantes, Août 2019

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



45

En plus des parties prenantes principales notamment les personnes affectées par le projet, les membres 
de la  Commission  de Constat  et  d’Évaluation des biens (CCE),  SINOHYDRO et  les  responsables  
régionaux  et  départementaux  de  l’Eau  et  de  l’Énergie  (MINEE)  du projet,  la  mission  a  également  
rencontré les parties prenantes secondaires parmi lesquelles les élus locaux, les services techniques 
déconcentrés, les médias et la société civile.

5.2. COMPARAISON ENTRE LE MODÈLE DE MOBILISATION CITOYENNE DES CADRES DE 
CONCERTATION ET CELUI DU PLAN D’ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES

5.2.1. Points de concordance entre les cadres de concertation et les plans d’engagement des 
parties prenantes

Les activités du projet dont le financement est assuré en partie par la Banque mondiale, sont soumises 
aux  Politiques  de  Sauvegarde  environnementale  et  sociale  de  cette  institution.  Ces  politiques 
comprennent à la fois les Politiques Opérationnelles (OP), les Directives Opérationnelles (DO) et les 
Procédures de la Banque (PB). 

Les  politiques  de  sauvegarde  environnementale  et  sociale  concernées  par  le  présent  projet  de 
construction sont les suivantes :

o La PO 4.01 relative à l’évaluation environnementale 

Elle  consiste  en  un examen préalable  aux  premiers  stades pour  déceler  les  impacts  potentiels  et  
sélectionner l’instrument approprié pour évaluer, minimiser et atténuer les éventuels impacts négatifs.  
Elle concerne tous les projets d’investissement et requiert une consultation des groupes affectés et des  
ONG les plus en amont possible (pour les projets de catégories A et B). Ces catégories sont définies en 
fonction de l’ampleur des impacts potentiels. Les projets de catégories A, susceptibles de causer des  
impacts négatifs majeures font l’objet d’étude d’impact environnemental et social approfondie ; tandis que 
les projets de catégorie B, susceptibles de causer le moins d’impacts négatifs font l’objet d’étude d’impact 
environnemental et social sommaire.

o La PO/PB 4.12 relative à la réinstallation involontaire  

Elle aide les personnes déplacées dans leurs efforts pour améliorer ou du moins rétablir leurs niveaux de 
vie. Cette politique vise les situations qui impliquent l’acquisition de terrain, les restrictions à des aires  
protégées et la réinstallation des populations. Elle exige la consultation des personnes réinstallées et des 
communautés  hôtes  et  recommande  la  compensation  ainsi  que  d’autres  mesures  d'assistance  et  
dédommagement afin d’accomplir ses objectifs.

o La PO 4.11 relative au patrimoine culturel 

Elle  vise la préservation de l’héritage culturel notamment les sites archéologiques, paléontologiques, 
historiques,  religieux  et  habitat  d’une  valeur  naturelle  unique  (vestiges  des  anciennes  habitations  
humaines,  grottes,  chutes  d’eau)  ainsi  que  la  protection  et  la  promotion  des  propriétés  culturelles  
contenus  dans  les  projets  financés  par  la  Banque  mondiale.  Cette  Politique  intègre  des  mesures 
d’atténuation quand il existe des impacts négatifs sur des ressources culturelles matérielles. Le projet ne 
présente pas de risques d’endommagement d’une propriété culturelle car il n’inclut pas une excavation à 
grande échelle, les mouvements des terres, les changements environnementaux et sociaux apparents 
ou la démolition. Mais si tel est le cas lors de la mise en œuvre du projet, des dispositions devront être  
prises pour protéger les sites culturels et archéologiques. 

Le  présent  projet  ne  déclenche  que  l’OP  4.01,  ce  qui  donne  lieu  à  la  présente  étude  d’impact  
environnemental et social sommaire.

Toutefois en matière de mobilisation citoyenne l’importance d’une collaboration franche entre l’ensemble 
des parties prenantes est reconnue ainsi que l’adhésion de façon permanente tout au long du cycle de 
vie du projet pour une amélioration des résultats du projet en matière de développement durable . Ainsi, 
il convient de préciser qu’elle répond à l’exigence des Normes Environnementales et Sociales N°1 (NES 
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1) de la Banque Mondiale portant sur l’Evaluation et gestion des risques et des effets environnementaux 
et sociaux. 

En effet, la NES 1 indique que lors de l’évaluation environnementale et sociale, la mobilisation des parties 
prenantes fait  partie intégrante de cette démarche et  qu’il  faut  établir  un dialogue avec les parties  
prenantes et leur diffuser les informations pertinentes. En cas de modification concernant l’envergure, la  
conception, la mise en œuvre ou l’exploitation du projet,  en général  et  qui pourraient apporter une 
incidence, une évolution défavorable des risques ou des effets environnementaux et/ou sociaux, le Projet 
est tenu de faire une nouvelle évaluation et mobilisera de nouveau les parties prenantes concernées  
conformément aux dispositions des NES.

Il est à préciser que juridiquement, la NES N°10 et le cadre réglementaire national au Cameroun sont  
concordants sur tous les thèmes abordés dans la NES 10. D’une manière générale, les exigences de la  
NES 10 sont plus précises et développées quant à l’application. De plus, la NES 10 et le cadre national 
se complètent en ce qui concerne les mécanismes de gestion de plaintes. 

Le tableau ci-après présente la synthèse de cette comparaison entre le NES10 et le cadre 
réglementaire national au Cameroun.

Tableau 5 : Synthèse de la comparaison entre le cadre national et la NES 10

NES10 Cadre national
Analyse de l’écart. Conclusion 
d’application pour le PERACE

Consultation des parties prenantes 
- Les Emprunteurs consulteront les parties 

prenantes tout au long du cycle de vie du 
projet  Conservation  et  publication  du 
dossier  de  la  participation  des  parties 
prenantes 

- Principe  énoncé  :  consultation  du  public,  droit 
d’accès à l’information, droit de participer à la prise 
de décision 

- Bien  que  le  principe  soit  acquis,  les 
exigences  de  la  NES  10  sont 
développées.  Elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  textes  en  vigueur  au 
Cameroun

Aspect du processus de participation 
- Le processus de participation des parties 

prenantes impliquera les aspects suivants 
:  i)  identification  et  analyse  des  parties 
prenantes ; ii) planification sur la manière 
dont la consultation des parties prenantes 
se produira ; iii) diffusion de l’information, 
iv) consultation avec les parties prenantes, 
v) traitement et réponses aux plaintes 

- Étapes méthodologiques proposées pour mener la 
consultation des parties prenantes : i) Contacts des 
autorités de proximit , ii) identification des groupesé́�  
et  population  touchés  par  des  échantillons  à 
enquêter ; iv) Recrutement des enquêteurs locaux, 
v)  Réalisation  de  l’enquête  /traitement  et 
Établissement des bases des données. 

- Les  exigences  de  la  NES10  sont 
précises. Elles ne sont pas contraires aux 
textes en vigueur au Cameroun. 

Conservation et publication du dossier de la participation des parties prenantes 
- L’Emprunteur conservera, et publiera dans 

le cadre de l’évaluation environnementale 
et  sociale,  un  dossier  documenté  de  la 
participation des parties prenantes 

- A l’issu de l’évaluation. Consultation du public dans 
le cadre de l’évaluation de l’EIE(S) : consultation 
des  documents,  enquête  publique,  audience 
publique 

- Les  exigences  de  la  NES10 sont  plus 
indicatives et développées. Elles ne sont 
pas contraires aux textes en vigueur au 
Cameroun

Identification des parties prenantes 

- Les parties prenantes sont composées par 
les  parties  affectées  par  le  projet,  les 
autres  parties  intéressées,  les  parties 
affectées défavorisés ou vulnérables. 

- En matière de gestion environnementale, les parties 
prenantes  sont  les  secteurs  publics,  le  secteur 
privé,  les  sociétés  civiles,  les  communautés 
villageoises, la population en général 

- Les exigences de la NES10 donnent une 
autre  classification  plus  conforme  à 
l’objectif  de la NES. Elles ne sont  pas 
contraires  aux  textes  en  vigueur  au 
Cameroun. 

Identification et analyse des parties affectées 
- L’Emprunteur  devra  identifier  les  parties 

affectées par le projet (les personnes ou 
les groupes) qui en raison de leur situation 
particulière,  peuvent  être  défavorisés ou 
vulnérables 

- Identifier les parties impactées avec une attention 
particulière aux couches les plus vulnérables 

- Les  exigences  de  la  NES10 sont  plus 
développées.  Elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  textes  en  vigueur  au 
Cameroun. 

Plan d’Engagement des Parties Prenantes 
- En  consultation  avec  la  Banque, 

l’Emprunteur élaborera et mettra en œuvre 
un  Plan  d’Engagement  des  Parties 
Prenantes  (PEPP)  proportionnel  à  la 
nature, à la portée du projet et aux risques 
et impacts potentiels 

- Les textes ne prévoient pas l’élaboration de Plan 
d’Engagement des Parties Prenantes (PEPP). 

- Les  exigences  de  la  NES10 sont  plus 
précises. Elles ne sont pas contraires aux 
textes en vigueur au Cameroun
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NES10 Cadre national
Analyse de l’écart. Conclusion 
d’application pour le PERACE

Diffusion de l’information 
- L’Emprunteur  diffusera  les  informations 

sur  le  projet  pour  permettre  aux parties 
prenantes de comprendre les risques et 
les  impacts  du  projet,  les  opportunités 
potentielles

- Le  droit  d'accéder  aux  informations  concerne 
surtout  celles  susceptibles  d’exercer  quelques 
influences  sur  l’environnement,  y  compris  sur  le 
milieu social.

- A  défaut  de  textes  d’application  plus 
détaillés,  de la loi,  les exigences de la 
NES10 sont plus précises. Elles ne sont 
pas contraires aux textes en vigueur au 
Cameroun

Langues de diffusion des informations du projet 
- Diffusion  dans  les  langues  locales 

pertinentes,  accessible  et  culturellement 
appropriée 

- Les textes ne précisent pas ces points 
- Les  exigences  de  la  NES10  sont 

précises. Elles ne sont pas contraires aux 
textes en vigueur au Cameroun. 

Mécanisme de gestion des plaintes 
- L’Emprunteur  proposera  et  mettra  en 

place  un  mécanisme  de  gestion  des 
plaintes  pour  recevoir  et  encourager  la 
résolution  des  préoccupations  et  des 
plaintes. 

- Prévoir  l’analyse  des  plaintes,  d’une  manière 
générale, reçues de la population pendant la mise 
en œuvre du projet. 

- Les  exigences  de  la  NES10 sont  plus 
détaillées et précises. Elles ne sont pas 
contraires  aux  textes  en  vigueur  au 
Cameroun

Capacités organisationnelles et engagement 
- L’Emprunteur devra définir des rôles, des 

responsabilités et  des pouvoirs clairs,  et 
désigner du personnel spécifique qui sera 
chargé de la mise en œuvre et du suivi des 
activités  de  participation  des  parties 
prenantes  et  du  respect  de  la  présente 
NES 

- Les textes ne précisent pas ces points. 
- Les  exigences  de  la  NES10 sont  plus 

précises. Elles ne sont pas contraires aux 
textes en vigueur au Cameroun

Source : Compilation Consultant

5.2.2. Spécificité des plans d’engagement des parties prenantes et points de divergences avec 
les cadres de concertation

La spécificité de ces plans est d’être rattachés à la NES 10 relative à la « Mobilisation des parties  
prenantes et information ». Par contre, elle énonce les directives supplémentaires pour la mobilisation 
des parties prenantes telle qu’elle est déjà évoquée dans les autres NES. Elle reconnait l’importance 
d’une collaboration ouverte et transparente entre le Projet et les parties prenantes du projet. Le processus 
de mobilisation comprend : 

− L’identification et l’analyse des parties prenantes ; 
− La planification des modalités de mobilisation des parties prenantes ; 
− La diffusion de l’information ; 
− La consultation des parties prenantes ; 
− Le traitement et règlement des griefs ; 
− Le compte rendu aux parties prenantes. 

Aucune divergence entre les exigences de la NES 1 sur lesquelles s’adossent les cadres de concertation 
et les directives règlementaires de la NES 10 applicable aux plans d’engagement des parties prenantes 
n’est constatée. 

Le tableau 6 ci-après récapitule cette analyse comparative entre les cadres de concertation adossés à la 
réglementation nationale relevant de la NES1 et les plans d’engagement des parties prenantes rattachés 
à la NES10.

Tableau  6 :  Synthèse  de  l’analyse  comparative  entre  les  normes  applicables  aux  cadres  de  concertation 
(réglementation nationale et NES1) et celles régissant les plans d’engagement des parties prenantes 
(NES10)

Points de concordance Points de complémentarité ́
Points de 

divergence
1. Obligation  de  la  réalisation  de  l’évaluation  des 

risques  environnementales  et  sociales  et  de  la 
mobilisation des parties prenantes pour tous les 
projets d’investissements.

2.  Participation du public au processus d’évaluation 

1. Élaboration de PEES selon la Banque mondiale.
2. Suivi et établissements des rapports d’évaluation 

environnementale et sociale.
3. Communication à la Banque mondiale du promoteur 

de projet des incidents et des accidents sur 

- Néant 
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Points de concordance Points de complémentarité ́
Points de 

divergence
environnementale et sociale.

3. Nature  des  instruments  d’évaluation 
environnementale et  sociale tel  que l’EIES et la 
formulation et la préparation de plan de gestion 
environnementale et sociale

4. Mesures  d’atténuation,  de  minimisation, 
d’évitement, de neutralisation et de compensation 
des impacts environnementaux et sociaux.

5. Publication  des  rapports  d’évaluation 
environnementale et  sociale et  d’étude d’impact 
environnemental et social. 

l’environnement, les populations, le public et le 
personnel 

4. Mobilisation et participations des parties prenantes 
concernées.

Source : Compilation du Consultant

Au  total,  il  importe  de  relever  que  la  plupart  des  projets  au  Cameroun  n’ont  pas  fait  des  plans 
d’engagement des parties prenantes étant donné que ce sont des instruments récemment mis en place  
par la Banque Mondiale c’est-à-dire depuis fin 2019, en revanche des cadres de concertation sont  
implémentés. 

5.3. ACTIVITÉS DÉJÀ MENÉES DANS LE CADRE DU PERACE  EN VUE DE GARANTIR 
L’ENGAGEMENT CITOYEN

Les activités d'engagement citoyen dans le cadre du PERACE à ce jour comprennent principalement :

- les consultations et réunions statutaires tenues dans de l’élaboration des divers documents du 
projet (CGES, CPR, CPPA, etc. ) et dans le cadre des processus de réalisation des études 
d’impact environnementales et sociales (EIES) et des plans de réinstallation (PAR) en cours ;

- les consultations tenues dans le cadre de la préparation de la présente stratégie d’engagement 
citoyen du PERACE ;

- les réunions de partage et de négociation avec les personnes dont les terres devaient être  
acquises ou occupées aux fins du projet ;

- Autres activités d'engagement organisées par le PERACE dans le cadre de la sensibilisation des 
parties prenantes sur le projet.

5.3.1. Les consultations publiques menées au cours de l’élaboration du CGES

Les consultations publiques menées au cours de l’élaboration du CGES du projet se sont déroulées du 
05 au 18 Mai 2018 sous forme des réunions avec les populations et d’entretien individuel. Ces réunions  
et entretiens semi-structurés ont permis de (i) recueillir les avis sur les impacts environnementaux et 
sociaux  que  le  PERACE  pourrait  générer;  (ii)  entrevoir  avec  les  communautés,  les  modalités  de 
compensation, les canaux appropriés par lesquels les informations sur le projet devront leur parvenir, les 
modalités de leur implication et de leur participation active dans la mise en œuvre du programme en  
général et du processus de déplacement en particulier ; (iii) recevoir les doléances des communautés  
notamment en ce qui concerne la maximisation effective des retombées du projet sur les populations 
riveraines. Trois cent dix-sept (317) personnes ont pu être touchées lors des consultations publiques.

5.3.2. Les consultations publiques liées à l’élaboration du Cadre de politique de réinstallation 
(CPR)

Les consultations publiques relatives au CPR se sont déroulées du 15 mars au 08 juin 2018 sous forme  
d’entretiens semi-structurés avec les acteurs institutionnels (Délégations régionales et départementales 
du  MINEE,  MINAS,  MINDCAF,  MINEPIA,  MINADER,  MINHDU,  Préfets,  Sous-préfets,  Maires)  et 
quelques associations des pygmées et des bororos dans les six régions ciblées par le projet (Extrême-
nord, Nord, Adamaoua, Est, Sud-ouest et Nord-ouest). La consultation des parties prenantes avait pour 
but d’informer celles-ci sur les objectifs et les enjeux du projet, de recueillir leurs avis sur la problématique 
de réinstallation, d’identifier de Facon exhaustive avec elles les contraintes susceptibles d’hypothéquer  
le bon déroulement du processus de réinstallation, et d’examiner les mesures qui selon elles pourraient  
permettre de limiter ces contraintes, et d’assurer leur participation effective et active au processus.
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5.3.3. Les consultations publiques liées à l’élaboration du cadre de planification en faveur des 
populations autochtones 

Les consultations publiques se sont déroulées du 15 mars au 05 juin 2018 sous forme d’entretiens semi-
structurés avec les acteurs institutionnels, et sous forme de réunions d’échanges avec les Mbororos dans 
la  région  de  l’Est  notamment  dans  les  arrondissements  d’Abong-Mbang  et  de  Mindourou  dans  le 
département  du  Haut  Nyong ;  les  arrondissements  de  Yokadouma  et  de  Salapoumbé  dans  le 
département de la Boumba-et-Ngoko. L’ensemble des catégories des acteurs institutionnels ciblés ont 
été  rencontr� és. 

L’objectif des rencontres était de recueillir les points de vue des acteurs clés sur la problématique des  
populations pygmées en matière d’accès à l’énergie  électrique, afin d’identifier les actions prioritaires 
pouvant être menées dans le cadre du projet pour assurer que ces groupes tirent le meilleur profit du 
projet. 

Les échanges ont port  globalement sur les points suivants : (i) les problé́� èmes qu’ils rencontrent en 
matière d’accès à l’énergie en général ; (ii) leur avis sur le projet ; (iii) leurs attentes et craintes du projet ; 
(v)  le  mécanisme à développer  pour  assurer  leur  implication dans le  projet  et  une communication 
appropriée sur le projet ; (v) les mécanismes de résolution des plaintes en cas de rapport / relation 
conflictuel.

5.3.4. Concertation, information et sensibilisation des parties prenantes du PERACE dans le 
cadre des premières réunions de sensibilisation menées par l’Équipe de coordination du 
projet

Ce processus participatif a été initié par l’Équipe de coordination du PERACE avec le souci de clarté, de 
transparence et de rigueur. Elle a visé à : (i) rechercher une cohérence des actions de chacun de ces 
acteurs concernés par le projet ; (ii) favoriser l’implication dans le projet des parties prenantes ; (iii) créer 
un climat de confiance et de coopération, et à dédramatiser les éventuels conflits par une approche 
objective. 

Des missions menées par l’Équipe de Coordination du PERACE ont eu des séances de travail avec des  
autorités administratives et des responsables des services déconcentrés, afin d’envisager les meilleures 
conditions de participation à la réalisation des études sur le terrain. 

On retient de ces concertations, la volonté des parties prenantes d’accompagner le PERACE en y prenant 
une part active.

5.3.5. Concertation, information et sensibilisation menées par l’Équipe de coordination dans le 
cadre de la préparation et de la réalisation de la stratégie d’engagement citoyen

Avant le démarrage des opérations liées à la réalisation de l’étude visant l’élaboration de la présente 
stratégie d’engagement citoyen, les réunions orientées vers la définition des modalités pratiques des  
concertations avec les différentes catégories d’acteurs ont été tenues.

5.3.6. Concertation,  information  et  sensibilisation  préparatoires  aux  EIES  en  cours 
d’élaboration

Des consultations publiques ont été menées en 2021 par différents consultants contractualisés. Avec 
pour objectif d’informer et échanger avec les populations en vue de recueillir leurs avis et préoccupations 
par rapport aux impacts environnementaux et sociaux susceptibles d’être générés pendant les travaux 
auxquels donneront lieu les interventions du PERACE ainsi que les mesures nécessaires pour éviter,  
supprimer, atténuer ou compenser les effets négatifs du dudit projet. 

Des courriers d’information ont été distribués à toutes les parties prenantes dans le but de les informer  
du  démarrage  effectif  des  enquêtes  de  terrain,  des  visites  de  chaque  localité  par  les  équipes  de  
consultants, pour les situer sur les dates de passage des enquêteurs et le déroulement des opérations. 
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5.4. ACTIVITÉS ENVISAGÉES EN TERMES D’ENGAGEMENT CITOYEN DANS LE CADRE DU 
PERACE

Des activités seront organisées dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre des instruments de 
sauvegarde qui seront réalisés par la suite. Il s’agit précisément de :

 la mise en œuvre des instruments de sauvegarde notamment, le CGES, le CPR, CPPA et de la  
présente stratégie d’engagement citoyen ;

 la préparation des futures EIES/NIES et PAR ;

 la mise en œuvre et le suivi du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) et son plan d’action 
du PERACE.

Pour assurer la mobilisation des différentes parties prenantes, les activités suivantes sont envisagées :
 Conception d’un document d’engagement citoyen
 Information et sensibilisation sur le Projet et ses risques et impacts potentiels
 Consultation et participation des parties prenantes

5.4.1. Conception d’un document d’engagement citoyen

Sur la base de la stratégie d’engagement et des documents de sauvegarde élaborés, le personnel de  
l’UGP en charge de la sauvegarde environnementale et sociale élabora un document d’engagement 
citoyen. Ce document explicatif de l’approche d’engagement citoyen du PERACE sera diffusé auprès des 
parties  prenantes.  Son objectif  étant  de :  a)  établir  des  modalités  de  coopération  avec  les  parties 
prenantes dans la perspective de la mise en œuvre des mesures définies dans les documents de 
sauvegarde environnementale et sociale; b) encourager les interactions avec les parties prenantes d’une 
manière qui contribue effectivement au respect du cahier de charge environnementale et sociale issu des 
documents de sauvegarde du PERACE et à l’efficacit  de son appui en termes d’accès à l’électrificationé́�  
rurale ; et c) présenter les options et les stratégies d’engagement citoyen et son mécanisme de mise en  
œuvre afin de permettre un meilleur suivi des clauses par les parties prenantes.

Le document d’engagement citoyen devrait aboutir aux avantages suivants : 

 Impact sur le développement. La collaboration élargie avec les parties prenantes est un élément 
fondamental du développement durable susceptible d’accroître l’impact des interventions du 
PERACE. 

 Relations publiques/partenariat. En tant qu’initiative, le PERACE est appelé à faire preuve de 
transparence sur ses activités et à tendre la main aux personnes touchées par celles-ci. Le 
dialogue  citoyen  avec  les  parties  prenantes  permet  généralement  de  collaborer  plus 
systématiquement  avec  celles-ci,  de  transmettre  des  informations  sur  le  projet  et  sur  ses 
opérations et de recueillir l’avis des parties prenantes. 

 Résultats  et  efficacité.  Les  partenariats  avec  les  parties  prenantes  pourraient  faciliter  la 
réalisation des objectifs de développement poursuivis par le PERACE. 

 Viabilité. Les discussions avec les parties prenantes peuvent aider le PERACE à déterminer le 
niveau de soutien local dont ses interventions ont besoin. Un dialogue constructif avec les parties 
prenantes peut contribuer à une compréhension mutuelle et à obtenir à un soutien accru pour les 
mesures préconisées par les documents de sauvegarde environnementale et sociale. 

 Appropriation. Le dialogue avec les parties prenantes peut améliorer « l’appropriation » par les 
bénéficiaires et le public des mesures recommandées et des projets par les documents de 
sauvagarde environnementale et sociale. 

5.4.2. Information et sensibilisation sur le Projet et ses risques et impacts potentiels 

Outre les consultants chargés de la réalisation des études sociales (élaboration des instruments de  
gestion des risques et impacts), les Spécialistes en gestion environnementale et sociale, VBG, Genre et  
Communication qui seront recrutés par l’UGP s’impliqueront dans l’information et la sensibilisation des 
populations des zones couvertes par le Projet,  sur les risques et impacts potentiels du Projet.  Ces  
spécialistes seront également impliqués dans l’exécution des activités de renforcement de capacités des 
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parties prenantes du Projet en matière de gestion des risques environnementaux et sociaux. Par ailleurs, 
les organisations de la société civile, les ONG et associations œuvrant dans le secteur aussi bien sur le 
plan local, national que régional, seront fortement mises à contribution pour informer, sensibiliser et 
former les parties prenantes sur la gestion de ces risques et impacts.

La méthodologie d’information et de sensibilisation se fera à travers les médias et une approche de 
proximité, participative, inclusive dont les réunions avec des représentants clés des différentes parties  
prenantes. Les personnes ressources au niveau de chaque Commune seront également impliquées pour 
informer  et  sensibiliser  les  populations  locales  dans  leurs  localités  respectives.  Le  Spécialiste  en 
Sauvegarde Environnementale (SSE) de l’UGP mettra en œuvre, de concert avec les autres membres 
de l’UGP, le Plan de communication.

5.4.3. Consultation et participation des parties prenantes

En plus des consultations déjà engagées, des réunions, des discussions de groupes, des entretiens  
individuels  et  des  ateliers  d’information  et  de  sensibilisation  seront  régulièrement  organisés 
mensuellement et en cas de besoin pour recueillir les avis et préoccupations des parties prenantes,  
principalement celles potentiellement affectées, sur la gestion des risques et impacts environnementaux 
et sociaux potentiels des activités du PERACE. A cet effet un calendrier de ces consultations sera élaboré. 

Ces consultations seront exécutées sous la responsabilité des Spécialistes Environnement et Social 
(SES)  de  l’UGP,  en  VBG,  en  Genre  et  en  communication  appuyés  par  les  agents  des  services  
administratifs  et  techniques  déconcentrés/décentralisés,  les  acteurs  des  services  techniques 
communaux, les ONG/Associations locales, etc.

Ces consultations et participations des parties prenantes se feront aux étapes suivantes :
o Formulation et entrée vigueur du Projet ;
o Mise en œuvre du projet ;
o Évaluation du projet.

Pendant ces consultations, l’accent sera mis sur les besoins spécifiques des parties prenantes.

NB : Dans le contexte actuel de la pandémie de la COVID-19, la stratégie de consultation et participation 
des parties prenantes se fera dans le respect des dispositions relatives à la prévention de cette pandémie. 
En effet, les échanges notamment avec les acteurs institutionnels pourront inclure en plus des réunions  
physiques respectueuses des mesures de protection contre la COVID19 (distanciation sociale, gestes  
barrières, etc.), des réunions virtuelles de préférence au téléphone ou par vidéo-conférence dans la  
mesure du possible. Quant aux rencontres avec les autres parties prenantes, notamment les populations 
locales, elles se feront par petits groupes, dans le respect de la distance minimum de 1,5 m et des gestes 
barrières. Le PERACE prendra les dispositions pour permettre et garantir le lavage des mains pour les  
participants (e)s à l’entrée des salles où se tiendront les réunions.

Le tableau suivant décline de manière non exhaustive quelques activités d’engagement citoyen prévues 
dans le cadre du PERACE.

Tableau 7 : Activités d’engagement des parties prenantes prévues du PERACE

ACTIVITÉS D’ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES PRÉVUES PARTIES PRENANTES CONCERNÉES

- Participation aux consultations publiques des EIES, PAR, etc. ;
- Présentation des pièces officielles d’identification aux agents  payeurs  pour 

perception de leurs dues (compensations) ;
- Participation aux différentes campagnes de sensibilisation ;
- Fourniture d’une main d'œuvre temporaire locale bon marché.

- Les ménages
- Les communautés vulnérables
- Les groupes vulnérables

- Maîtrise d'œuvre spécifique - ENEO
- Réalisation des travaux dans les délais en respect du cahier de charge - Sous-traitants du Secteur de l'électricité �

- Réalisation des études dans les délais en respect du cahier de charges
- Bureaux d'Etudes locaux 
- Consultants individuels

- Usage de la norme dans l'intérêt général du projet
- AER
- ENEO
- MINEE 
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ACTIVITÉS D’ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES PRÉVUES PARTIES PRENANTES CONCERNÉES

- ARSEL
- Appui technique à l'UGP/PERACE à la réalisation des travaux de construction 

des postes de distribution HTA
- SONATREL

Source :  synthèse du consultant  participation des bénéficiaires dans  le cadre du PERACE – Manuel  opérationnel  pour  
bénéficiaire – Octobre 2020
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6. IDENTIFICATION ET ANALYSE DES PARTIES PRENANTES

6.1. DÉFINITION DES PARTIES PRENANTES

Les parties prenantes du projet sont définies comme des individus, des groupes ou d'autres entités qui : 
 peuvent avoir un intérêt dans le projet («parties intéressées»). Elles comprennent des individus  

ou des groupes dont les intérêts  peuvent  être affectés par le  Projet  et  qui  ont  le potentiel 
d'influencer les résultats du Projet de quelque manière que ce soit. Cette catégorie englobe par  
exemple les autorités gouvernementales locales ou nationales, les politiques, les médias, les 
responsables religieux,  les groupes et  organisations de la  société civile  avec leurs intérêts 
spéciaux, les entreprises, etc. ; 

 sont impactés ou susceptibles d'être affectés directement ou indirectement, positivement ou 
négativement par le Projet (également connu sous le nom de «parties affectées»). 

La  coopération  et  la  négociation  avec  les  parties  prenantes  pendant  toutes  les  phases  du  projet 
nécessitent  également  l'identification  de  personnes  au  sein  des  groupes  qui  agissent  en  tant  que 
représentants légitimes de leurs groupes respectifs, c'est-à-dire les personnes auxquelles les membres  
du groupe ont confié leurs intérêts.

Les représentants de la communauté peuvent fournir des informations utiles sur les contextes locaux et  
agir en tant que canaux principaux pour la diffusion des informations liées au Projet et en tant que lien de 
communication / liaison principal entre le Projet et les communautés ciblées.

La légitimité de ces représentants découle à la fois de leur statut d'élu officiel et de leur statut informel et 
largement soutenu au sein de la communauté qui leur permet d'agir en tant que points de contact dans  
l'interaction du PERACE avec ses parties prenantes. 

6.2. IDENTIFICATION DES PARTIES PRENANTES

Aux fins  d'un  engagement  efficace  et  personnalisé,  les  parties  prenantes  du  projet  PERACE sont  
identifiées  afin  de  comprendre  leurs  besoins,  leurs  préoccupations  et  leurs  attentes  en  termes  de 
participation, ainsi que leurs priorités et leurs objectifs concernant le projet.

Par ailleurs, il est particulièrement important d’identifier les personnes et les groupes qui peuvent avoir  
plus  de  difficultés  à  participer  et  ceux  susceptibles  d’être  affectés  inégalement  ou  de  manière 
disproportionnée par le PERACE, en raison de leur situation marginalisée ou vulnérable. 

Ces groupes vulnérables ou marginalisés sont des personnes qui, en vertu de leur genre, appartenance  
ethnique,  âge,  handicap  physique  ou  mental,  désavantage  économique  ou  statut  social  ont  une 
participation limitée aux consultations. On s’assure que ces personnes sont dûment représentées, et au  
besoin seront consultées via d’autres canaux tels que les réseaux différents comme les associations. 

Le PERACE compte affiner les enquêtes afin d’identifier les personnes vulnérables durant toutes les  
opérations liées à sa mise en œuvre.

Dès lors, identifier l’ensemble des parties prenantes est une nécessité, car elles peuvent jouer un rôle  
important  en  termes  de  bénéfices,  d’opportunités  et  de  risques  (sociaux,  techniques,  financiers,  
environnementaux, etc.).

La liste des parties prenantes ci-dessous présentée est établie sur la base des connaissances actuelles 
du PERACE. Elle pourrait être mise à jour à la suite des consultations et sera incluse dans le registre des 
communications qui, en réalité, est une base de données évolutive mise à jour périodiquement par le 
projet, car l’identification des parties prenantes se fera de façon continue tout au long du projet.

Les parties prenantes sont identifiées suivant plusieurs critères : 
 la nature des activités ;
 les zones d’intervention du projet, c’est-à-dire les zones géographiques dans lesquelles le projet 

risque de causer des impacts, et par conséquent les environs dans lesquels les personnes et les 
groupes pourraient être affectés ;
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 la nature des impacts éventuels, et par conséquent, les types d’individus, de groupes d’individus, 
d’institutions gouvernementales ou non gouvernementales qui peuvent avoir un intérêt sur le 
sujet ;

 les intérêts et attentes des parties prenantes du PERACE. 

À ce jour, les parties prenantes ont été identifiées à partir des catégorisations suivantes : 
 Institutions publiques ;
 Entreprises, ONG & médias ;
 Organisation de la société civile ;
 Communautés  touchées  par  les  activités  du  projet,  qui  bénéficieront  de  la  fourniture 

d'infrastructures sociales et de possibilités économiques locales ;
 Personnel du projet.

Cette liste d'intervenants est susceptible d'augmenter ou de changer de composition à mesure que le 
PERACE évoluera vers l’aménagement et l'exploitation des infrastructures d’électrification. 

A titre illustratif, les principales parties prenantes de chaque groupe sont indiquées dans la figure ci-
dessous comme outil visuel des parties prenantes du PERACE.

INSTITUTIONS PUBLIQUES ENTREPRISES, ONG & 
MEDIAS

COMMUNAUTÉS TOUCHEES   PERSONNEL DU PROJET 

Figure 2 : classification des parties prenantes

6.3. CATÉGORIES DE PARTIES PRENANTES

Pour les besoins de l’analyse ces parties prenantes ont été groupées sous les trois catégories suivantes :
1. les parties affectées - personnes, groupes et autres entités dans la zone d’intervention du 

PERACE qui sont directement impactées (effectivement ou potentiellement, positivement ou  
négativement) par le projet et / ou qui ont été identifiées comme les plus susceptibles d'être 
affectées par le projet et qui doivent être étroitement impliquées dans l'identification des impacts 
et de leur importance, ainsi que dans la prise de décision sur les mesures d'atténuation et de 
gestion ; 

2. les parties prenantes intéressées -  individus /  groupes /  entités qui  pourraient  ne pas 
ressentir directement les impacts du Projet mais qui considèrent ou perçoivent leurs intérêts 

Groupes  affectés  par  le 
projet
 Ménages affectés 
 Individus affectés
 Communautés riveraines

Médias
 Médias gouvernementaux
 Médias privés nationaux
 Médias locaux (Radios 

communautaires)

Organisations de la  société 
civile
 ONG
 Associations 

communautaires

Entreprises
 Bureaux d’études (BET) et 

de contrôle (BTP) 
 Entreprises de construction
 Sous-traitants

Autorités administratives
(Gouverneurs,  Préfets  et 
Sous-préfets)  -Autorités 
traditionnelles, religieuses

Partenaires du secteur de 
production  et  de 
transport  de  l’énergie 
électrique
(ARSEL,  AER,  EDC, 
ENEO, SONATREL)

Services centraux 
Services Déconcentrés

(MINEE,  MINEPDED, 

DGSN, MINDEF, MINAC, 

MINFOF, MINRESI, 
MINTSS,  MINDCAF, 
MINTP, MINADER, 
MINAS)

Collectivités  territoriales 
décentralisées (Exécutifs 
communaux) 
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 Coordonnateur de 

l’UGP
 Spécialiste en Suivi-

évaluation (SSE)
 Spécialiste 

Environnement et 
Social (SES)

 Spécialiste Genre et 
Développement 
Social(SGDS)

 Responsable 
communication 

 Spécialiste en 
passation de 
marché(SPM)
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comme étant affectés par le Projet et / ou qui pourraient affecter le Projet et le processus de sa  
mise en œuvre d'une manière ou d'une autre etc.; 

3. les  groupes  vulnérables  -  Personnes  susceptibles d'être  touchées  de  manière 
disproportionnée ou davantage défavorisées par le Projet par rapport à d'autres groupes en 
raison de leur vulnérabilité et  cela peut nécessiter des efforts d'engagement spéciaux pour  
assurer leur représentation égale dans le processus de consultation et de prise de décision  
associé au projet. 

6.3.1. Parties prenantes intéressées 

Les parties prenantes intéressées incluent toutes les entités et communautés impliquées et indirectement 
affectées, notamment :

 les institutions publiques, englobant à la fois les services centraux et déconcentrés(MINEE, 
MINEPDED,  DGSN,  MINDEF,  MINAC,  MINFOF,  MINRESI,  MINTSS,  MINDCAF,  MINTP, 
MINADER, MINAS) ,  les  partenaires du secteur  de production et  de transport  de l’énergie 
électrique(ARSEL, AER, EDC, ENEO, SONATREL), les autorités administratives (Gouverneurs, 
Préfets  et  Sous-préfets),  les  autorités  traditionnelles,  religieuse,   ainsi  que  les  collectivités 
territoriales décentralisées (Exécutifs communaux) qui assurent l’encadrement des populations 
bénéficiaires  ainsi  que  le  contrôle  de  l'utilisation  des  infrastructures  d’électrification  et  leur  
maintenance, la santé , la sécurité des communautés, le bien-être humain, la protection sociale  
et l'emploi, etc.; ainsi que les communautés riveraines qui peuvent bénéficier d'opportunités de  
travail,  d'emploi et de formation découlant du Projet,  et de l’amélioration des infrastructures  
sociales et d’électrification dans les zones desservies par le PERACE ;

 les entreprises qui seront impliquées ou intéressées par les travaux de manière plus large  
notamment les Bureaux d’études (BET) et de contrôle (BTP), les entreprises de construction et 
les Sous-traitants ;

 les organisations de la société civile comprenant les ONG et les associations communautaires 
qui défendent les intérêts environnementaux et socio-économiques ainsi que la médiation et la  
protection des droits des communautés et susceptibles de devenir des partenaires du PERACE 
au cours de son exécution ;

 les médias, y compris les médias gouvernementaux, privés nationaux, ainsi que les médias 
locaux  particulièrement radios communautaires. 

Alors que le tableau n°8 présente la grille de répartition des parties prenantes intéressées.

Tableau 8 : Grille de répartition des parties prenantes
Institutions publiques Entreprises Société civile Médias Personnel du projet
- Ministère  et  services 

déconcentrés
- Partenaires du secteur 

de  production  et  de 
transport  de  l’énergie 
électrique

- Autorités 
administratives 
et traditionnelles

- CTD

- Bureaux 
d’études 
(BET)  et  de 
contrôle 
(BTP) 

- Entreprises 
de 
construction

- Sous-traitants

- ONG
- Associations 

communautaires

- Médias 
gouvernementaux, 
privés nationaux

- Médias locaux (radios 
communautaires)

- Coordonnateur de l’UGP
- Spécialiste  en  Suivi 

Évaluation (SSE)
- Spécialiste  Environnement 

et Social(SES)
- Spécialiste  en  Genre  et 

Développement  Social 
(SGDS)

- Responsable 
communication

- Spécialiste en passation de 
marchés

Source : Analyse du Consultant

Le tableau n°9, quant à lui, précise les catégories de parties prenantes intéressées ainsi que leur rôle  
dans le cadre de la mise en œuvre du PERACE. 
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Tableau 9 : Liste des parties prenantes intéressées

Catégorie
Parties 

prenantes
Entité Description du rôle

Institutions 
publiques

MINEE
Délégations régionales 
et départementales 

- Organe responsable de l’élaboration et du développement des politiques en 
matière énergétique.

- Conception de la mise en œuvre et au suivi de la politique gouvernementale  
dans le secteur de l'électricit , en tenant compte de l'évolution technologiqueé́�  
dans ce secteur, des besoins de développement et des priorités définies par 
le Gouvernement dans ce domaine.

- Responsable  de  la  planification  générale,  de  la  conduite  des  études 
stratégiques sectorielles et de la signature des concessions et licences.

- Approbation  des  programmes  d'investissements  des  opérateurs  et  de  la 
politique tarifaire dans le secteur de l'électricit .é́�

Institutions 
publiques

MINEPDED
Délégations  régionales 
et départementales

- Examen et approbation des TDRs
-  Approbation des rapports EIES

Institutions 
publiques

MINDEF/DGSN
Brigades  de 
gendarmerie  et 
commissariats de police

- Assurer le maintien de l’ordre et la sécurité des ouvrages construits

Institutions 
publiques

MINDCAF
Délégations  régionales 
et départementales

- Signer les arrêtés déclarants d’utilit  publique les composantesé́�

Institutions 
publiques

MINAC
Délégations  régionales 
et départementales

- Sauvegarde es éventuelles découvertes archéologiques.

Institutions 
publiques

MINRESI Instituts de recherche
- Rendre un arrêt  conjoint avec le MINAC pour déterminer les conditions desé́�  

fouilles archéologiques en cas de nécessité́�
Institutions 
publiques

MINTSS
Délégations  régionales 
et départementales

- Suivi de la mise en œuvre des mesures liées à la protection des travailleurs,  
et règlement des différends entre employeurs et employés.

Institutions 
publiques

MINTP
Délégations  régionales 
et départementales

- Délivrance les autorisations d’ouverture des voies d’accès aux emprises.

Institutions 
publiques

Partenaires du 
secteur de 
l’électricité

AER
- Maitrise d’ouvrage délégué, pilotage de l’exécution et de la réception des 

ouvrages construits dans le cadre du Projet.

Institutions 
publiques

Partenaires du 
secteur de 
l’électricité

ENEO - Achat de l’électricité produite et raccordement des bénéficiaires

Institutions 
publiques

Maître 
d’Ouvrage  du 
Projet

SONATREL

- Appui technique de l’UGP à la réalisation des activités de construction du 
poste de transformation

- Appui à l'amélioration de la qualit  de service du transport d’électricitéé́�

Institutions 
publiques

Partenaires  du 
secteur  de 
l’électricité

ARSEL
- Régulation, contrôle et suivi des activités des opérateurs et exploitants du 

secteur de l'électricité

Institutions 
publiques

Partenaires  du 
secteur  de 
l’électricité

EDC - Gestion en amont du patrimoine hydraulique de l’État

Institutions 
publiques

Autorités 
administratives

Gouverneur 
des régions 

- Faciliter la mobilisation de l’ensemble des parties prenantes

Institutions 
publiques

Autorité 
administrative

Préfet
- Médiation entre parties prenantes locales
- Sécurisation des sites du projet

Institutions 
publiques

Autorité 
administrative

Sous-préfet - Facilitation du travail des équipes auprès des populations

Institutions 
publiques

Autorités 
communales

Exécutifs communaux - Facilitation du dialogue entre parties prenantes locales

Institutions 
publiques

Autorités 
traditionnelles

Chefs  de  canton, 
Lamido, Lawane, Djaoro, 
Fon, Paramount Chief) 

- Liaison entre communautés et autorités
- Mobilisation communautaire et facilitation du recrutement de la main d’œuvre 

locale 
Institutions 
publiques

Autorités 
religieuses

Imams,  prêtres  et 
pasteurs

- Sensibilisation  des  populations  et  médiation  en  cas  de  conflit  entre  les  
communautés 

Communauté
s affectées 

Bénéficiaires
Ensemble  des 
populations des villages 
affectés par le projet

- Implication dans le processus de mise en œuvre du projet

Personnes 
affectées

Bénéficiaires
Ménages ayant perdu un 
bien dans l’une ou l’autre 
emprise du projet

- Implication dans le processus de mise en œuvre du projet

Organisations Associations Organisations - Sensibilisation de la communauté à adhérer et à soutenir le projet
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Catégorie
Parties 

prenantes
Entité Description du rôle

de la  Société 
civile (OSC)

locales
communautaires  de 
base 

- Collaboration avec les autorités pour toute situation susceptible de dégénérer 
en conflit

Organisations 
de  la  Société 
civile (OSC)

Organisme 
d’appui local

ONG
- Suivi  de  la  réalisation  effective  des  actions  envisagées  à  l’endroit  des 

communautés locales dans le cadre du projet

Médias
Médias 
gouvernementau
x

CRTV,
Cameroon Tribune

- Production et diffusion des messages de sensibilisation sur le PERACE à  
l’intention des populations

Médias
Médias  privés 
nationaux

Presse écrite, Radio, TV
- Production et diffusion des messages de sensibilisation sur le PERACE à  

l’intention des populations

Médias Médias locaux Radios communautaires
- Synergie entre les médias ayant une audience dans la zone du projet pour  

communiquer avec les populations locales

Entreprises Consultants
Bureaux d’études (BET) 
et de contrôle (BTP)

- Réalisation des EIES, NIE et toutes autres études environnementales ou 
sociales identifiées 

- Validation des PGES des chantiers 
- Contrôle  de  l’effectivit  et  de  l’efficience  de  l’exécution  des  mesuresé́�  

environnementales et sociales du CGES et du respect des directives et autres 
prescriptions environnementales contenues dans les marchés de travaux 

Entreprises Maître d’œuvre Entreprises des travaux

- Élaboration de PGES-entrepris six mois avant le début des travaux 
- Mise en œuvre du PGES 
- Élaboration des rapports d’activités de sa mise en œuvre 
- S’assurer  que les  employés endossent  le  code de  bonne conduite  et  le 

respectent et  qu’elle dispose au sein de son staff  d’un Responsable des  
questions environnementales et sociales, et d’un Assistant HSE 

Source : Analyse du Consultant

6.3.2. Parties prenantes affectées

Cette catégorie concerne les parties prenantes directement affectées par le projet, que ce soit du fait de  
l’acquisition involontaire de terres sur les emprises du projet, ou les effets environnementaux et sociaux  
tels que les pollutions et nuisances, ou encore les effets sociaux et économiques négatifs y compris les  
risques pour la santé et la sécurité induits tout au long de la mise en œuvre du PERACE.

Ainsi, en prenant en compte la sphère d’influence du Projet qui va au-delà des emprises des travaux, 
l’analyse des différents types de risques sociaux et environnementaux a permis d’identifier les personnes 
et groupes distincts qu’il  convient de dénommer les parties prenantes affectées soit directement ou  
indirectement.

Quatre (04) catégories de parties prenantes suivantes directement ou indirectement affectées ont été 
identifiées : 

 les personnes affectées par le projet (PAP), autrement dit, tout individu qui subira la perte de 
terres  et/ou  de  toutes  mises  en  valeur,  et/ou  la  restriction  d'accès  à  certaines  ressources 
naturelles et/ou économiques du fait de l’implantation des lignes et des postes de transformateurs 
ou des bases-vie. Par exemple, un individu affecté sera une personne qui cultive une parcelle de 
terres ou toutes autres mises en valeur situés dans l’emprise des ouvrages et des travaux  
d’électrification prévus dans le cadre du PERACE. 

 les ménages affectés qui  ont  un ou plusieurs de leurs membres touchés par les activités 
d’implantation des ouvrages envisagés, que ce soit par la perte d’une propriété, d’une mise en 
valeur ou par la restriction d'accès à cette propriét . Les membres concernés par cette catégorieé́�  
regrouperont :

• Tout membre du ménage concerné : hommes, femmes, enfants, parents dépendants et 
amis, locataires ; 

• Les individus vulnérables du ménage : personnes de troisième âge, personnes malades, 
personnes  déplacées.  Celles-ci  ne  pouvant  plus  être  capables  de  contribuer  à  la 
production de subsistance ou autre production agro-pastorale ; 
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• Les parents qui ne peuvent pas résider ensemble en raison des règles culturelles, mais 
qui dépendent les unes des autres pour leur existence quotidienne ; 

• Toutes autres personnes vulnérables qui pour des raisons physiques ou culturelles, ne 
peuvent pas participer à la production, à la consommation ou à la co-résidence ; 

• Toutes personnes déplacées du fait de la situation d’insécurité liée à Boko Haram qui 
sévit dans la région de l’Extrême -nord, la crise dans les régions anglophones du Nord-
ouest et du Sud-ouest. Dans ce cas, le Plan de Réinstallation et la compensation devront 
tenir compte de l'ensemble des ménages ou des individus qui sont regroupés dans cette 
catégorie. 

 les communautés affectées dont l’implantation des lignes de transport d’énergie et des postes 
de transformateurs entraînera la perte de façon permanente de leurs terres ou l’accès à des biens 
sous des droits  coutumiers.  Par exemple,  la  présence des ouvrages pourrait  entrainer  une 
amélioration du bien-être socio- économique avec pour conséquence l’érosion culturelle. 

 Les ménages vulnérables qui peuvent avoir des besoins différents de ceux de la plupart des 
autres ménages. Ces ménages ont en leur sein des personnes qui peuvent dépendre de leurs  
enfants, frères ou sœurs ou d'autres parents pour leurs revenus ou leur survie ; ces personnes  
regroupent entre autres les handicapés mentaux ou physiques, les personnes malades, les  
personnes de troisième âge, les femmes chef de ménage. Dans les régions de l ’Adamaoua, du 
Nord, de l’Extrême-nord, du Nord-ouest, ces ménages peuvent également être ceux disposant 
en leur sein en partie ou en dans leur intégralit  les peuples nomades comme les Mbororos, eté́�  
plus spécifiquement dans les régions de l’Extrême -nord, du Nord-ouest et du Sud-ouest, les 
personnes déplacées. En effet, ces derniers (Mbororos et déplacés) peuvent avoir des besoins 
en terre différents de la plupart des ménages ou des besoins sans relation avec la quantité de  
terre dont ils disposent. Puisqu'un individu affecté peut nommer la personne dont elle dépend au 
niveau du ménage, la réinstallation involontaire ne rompra jamais ce lien. 

 Les groupes sous-scolarisés Au Cameroun, plus précisément dans la région septentrionale du 
Cameroun,  la  sous-scolarisation  et  la  déscolarisation  sont  des  problèmes  importants  qui 
entravent la concrétisation de l’éducation primaire universelle, notamment chez les jeunes filles. 
Plus de trois millions d’entre elles sont sous-scolarisées. Elles n’ont pas de soutien dans leur  
scolarité et cela cause un préjudice énorme à leurs droits fondamentaux. Leurs rêves et leur  
potentiel sont souvent minés par la discrimination, la violence et l’inégalité des chances, malgré 
le  fait  qu’elles  débordent  de  talent  et  de  créativité.  70  %  des  filles  camerounaises  sont 
analphabètes la réalité est encore loin de ces objectifs : 70 % des jeunes filles camerounaises  
souffrent d’analphabétisme. Le phénomène est surtout visible dans la région septentrionale, au  
Nord du Cameroun, où il touche plus d’un million de filles de 10 à 19 ans, ce qui représente 31,9 
% des filles de la région. Cette sous-scolarisation des jeunes filles s’explique par plusieurs 
facteurs. Les principales raisons sont la pauvreté, l’analphabétisme des parents, ou encore les 
normes culturelles4. Les chiffres révèlent que les filles vivant au Nord du Cameroun sont moins 
scolarisées que les garçons. Selon les résultats de la campagne lancée en août 2016, la plupart 
des jeunes filles de cette région souffrent d’analphabétisme5. Ce qui dénote une forte déperdition 
scolaire. Les traditions, souvent un blocage à la scolarisation des filles 23,4 % des jeunes filles 
sont freinées dans leurs études à cause de grossesses précoces (12 %) ou de mariages précoces 
(11,4  %)  (Baromètre  Communautaire,  2016).  D’une manière  générale,  lorsqu’elles  tombent  
enceintes, leurs parents décident de ne plus payer leurs études car, pour eux, elles ont choisi de 
ne plus continuer à étudier. Ainsi, malgré leur volonté de poursuivre leurs études, elles sont  
contraintes de les interrompre, voire d’abandonner. Au nord du Cameroun, il vaut mieux être un 
garçon pour avoir la chance d’aller à l’école, compte tenu des normes traditionnelles. Certains  
parents, bien qu’ayant fait des études universitaires, restent fidèles à leur tradition de base qui  
veut que seul le garçon ait droit à un niveau d’étude élevé. Même pour ceux qui ont accepté 

4 Ministère de l’économie, de la planification et de l’aménagement du territoire, 2010 ;  () (Yaouba A., Kamdem Kamgno 
H., 2013).
5 (Mbia S., 2016)
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d’envoyer leurs filles à l’école, ils estiment que lorsqu’elles savent lire et écrire, cela est suffisant. 
Ainsi, dans cette partie du Cameroun fortement marquée par la religion musulmane, nombreux 
sont ceux qui estiment qu’une fille éduquée sera plus tard une épouse insoumise, orgueilleuse,  
et voulant toujours montrer à son époux qu’elle est intelligente6.

 Les femmes non agricultrices qui gagnent leurs revenus par d'autres sources ou dépendent 
des parents par des échanges de denrées de base. Si un bâtiment leur appartenant se trouve 
sur l’emprise des ouvrages, elles recevront une compensation du coût de remplacement. Si une 
personne dont elles dépendent est déplacée, elles seront protégées car la personne déplacée 
peut les nommer comme faisant partie du ménage. En outre, les personnes âgées recevront une 
attention particulière. 

6.3.3. Groupes ou personnes vulnérables

 
6.3.3.1. Critères d’identification des groupes et personnes vulnérables  

Le concept de vulnérabilité peut être abordé sous différents angles dépendant du contexte. Dans le cadre 
du PERACE, la vulnérabilité réfère aux difficultés que peuvent rencontrer certaines personnes affectées 
par un projet (PAP) à s’adapter aux changements induits par le projet, à profiter pleinement des bénéfices 
du projet ou encore à retrouver des conditions et/ou un niveau de vie équivalents ou supérieurs à ce qui  
existaient avant le projet.

De façon générale, il est particulièrement important de déterminer si les effets du PERACE pourraient  
toucher de façon disproportionnée des individus ou des groupes défavorisés ou vulnérables qui, souvent, 
n’ont pas les moyens de faire entendre leurs préoccupations ou de saisir la portée des répercussions 
d’un projet. Il est également important de veiller à ce que les actions de sensibilisation et de mobilisation 
des parties prenantes axées sur les individus ou groupes défavorisés ou vulnérables, en particulier pour  
ce qui concerne les maladies infectieuses et les traitements médicaux, soient adaptées de maniéré à 
prendre en compte la sensibilité, les préoccupations et les réalités culturelles particulières de ces individus 
ou groupes et à s’assurer qu’ils comprennent parfaitement les activités et les avantages du projet. On 
peut attribuer cette vulnérabilité à l’origine, au sexe, à l’âge, à l’état de sant , à la précarité économiqueé́�  
et  à  l’insécurité  financière  d’un  individu,  à  la  position  désavantageuse  qu’il  occupe au sein  de  sa 
communaut  (cé́� ’est le cas notamment de minorités ou de groupes marginaux), et à sa dépendance à 
l’égard d’autres individus ou des ressources naturelles, etc. Le dialogue avec les individus et groupes 
vulnérables exige souvent l’application de mesures spécifiques et l’octroi d’une aide particulière pour  
faciliter leur participation à la prise de décisions dans le cadre du projet, de sorte qu’ils soient sensibilisés 
et puissent contribuer au processus global au même titre que les autres parties prenantes.

A cet effet, la vulnérabilité de certaines PAP peut être de nature physique, psychologique, social et/ou 
économique.

Cependant, la présente stratégie d’engagement citoyen du PERACE traite de la vulnérabilité au sens plus 
large en adressant toutes les parties prenantes qui sont, davantage à risque de rencontrer des difficultés 
insurmontables inhérentes à leur vulnérabilité, quelle que soit la nature de cette vulnérabilité ou son degré 
d’importance.

En effet, la vulnérabilité suppose un rapport dynamique à l’événement incertain. Face à la menace, les  
individus ou les groupes sociaux élaborent des stratégies de sortie de crise en mobilisant leur capital  
social, culturel ou économique. Bref, la particularité de la vulnérabilité est qu’elle est réversible.

Malgré ce consensus autour de la définition de la vulnérabilité par les différentes disciplines sociales et  
humaines  (géographie,  économie,  sociologie,  surtout.)  –  pour  avoir  une  compréhension  exacte  du 
concept, il est important de le contextualiser, c’est-à-dire, d’éclaircir la situation dans laquelle celui-ci est  

6 By Vitalis Barosse (Own work) [CC BY-SA 4.0 (http://creativecommons.org/licenses/by-sa/4.0)], via Wikimedia Commons ; 
Institut de statistique de l’UNESCO, 2016.
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employé. Il est, en effet, possible qu’une personne riche, dans certaines circonstances, soit vulnérable :  
par exemple, si elle habite dans une zone qui a des risques d’inondation du fait des travaux du Projet.  
Selon cette perspective, c’est une personne qui peut être vulnérable. Être vulnérable, en somme, c’est  
être dans une situation de fragilité réversible face à un événement extérieur.

6.3.3.2. Contextualisation de la vulnérabilité dans les zones d’intervention du PERACE

En contextualisant le concept au niveau du PERACE, la vulnérabilité réfère donc aux difficultés que  
peuvent rencontrer certaines parties prenantes (PAP, Personnes à mobilité réduite, etc.) à s’adapter aux 
changements qu’il induits, à profiter pleinement de ses bénéfices ou encore à retrouver des conditions et/ 
ou un niveau de vie équivalents ou supérieurs à ce qui existaient avant le projet.

La vulnérabilité peut donc être de nature physique, psychologique, social et/ou économique. 

La stratégie d’engagement citoyen vise, notamment, à identifier toutes les PAP qui sont davantage à  
risque de rencontrer des difficultés inhérentes à leur vulnérabilité, quelle que soit la nature de cette fragilité 
ou son degré d’importance.

En effet, dans le contexte de la réinstallation, on parle de vulnérabilité pour toutes « Personnes qui, du  
fait  de leur sexe, de leur ethnie,  de leur âge, de handicaps physiques ou mentaux, ou de facteurs  
économiques ou sociaux, peuvent se trouver affectées de manière plus importante par le processus de  
déplacement et de réinstallation ou ont une capacité limitée à réclamer ou à bénéficier de l’assistance à  
la réinstallation et autres avantages ».

Néanmoins, pour rendre le concept plus opérationnel et l’inscrire dans une perspective des risques  
redoutés dans le cadre de la mise en œuvre du PERACE, il est important de le lier à un autre concept,  
celui de résilience. Ainsi, l’un des enjeux d’une stratégie d’engagement citoyen est d’identifier les parties 
susceptibles d’être affectées de manière différenciée par le PERACE (les personnes ou les groupes) eu  
égard à leur situation particulière, pouvant les défavoriser ou les rendre vulnérables.

Par conséquent, la stratégie d’engagement citoyen sera l’occasion de mettre en place un processus  
participatif et inclusif qui permet d’identifier les préoccupations ou priorités en ce qui concerne les impacts 
du projet, les mécanismes d'atténuation, les avantages, et qui peuvent nécessiter des formes différentes 
ou distinctes d'engagement.

Dans la  zone d'influence du PERACE, les groupes vulnérables sont  principalement  ceux dont leur  
identification est en cours notamment par le biais des investigations des structures facilitatrices. Les  
principaux critères qui président à leur identification sont : 

 l’âge ;
 le handicap ;
 la taille du ménage ;
 le sexe du chef de ménage ;
 la situation matrimoniale du chef de ménage ;
 le nombre d’enfants mineurs en charge ;
 le revenu du ménage tiré du bien ou de l’activité affectée ; …

6.3.3.3. Catégorisation des groupes et personnes vulnérables identifiées

Toutes les discussions avec les autorités administratives, communales et autres entités communautaires 
dans le cadre de la stratégie d’engagement citoyen ont été l’occasion d’identifier des catégories qui sont 
dans des situations sociales ou économiques précaires et dans l’incapacité de tirer profit au même degré 
que les autres, des opportunités ou des ressources naturelles de leur milieu, ou qui risquent de devenir  
plus vulnérables du fait de la mise en œuvre du PERACE.

Les catégories de groupes vulnérables répertoriés englobent :  
 Les femmes qui sont une catégorie regroupant les femmes chefs de ménage, les femmes seules 

(célibataires ou veuves) qui dépendent des autres (leurs enfants, frères ou sœurs, d'autres 
parents) ou de leurs parents pour leur subsistance et leurs revenus. Elles ne sont généralement 
pas propriétaire de terres et ne sont pas toujours pleinement impliquées dans le processus de  
prise  de  décision  dans  les  villages.  Les  femmes constituent  la  première  catégorie  sociale  
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vulnérable dont la situation sociale parmi tous les groupes sociaux est caractérisée par les  
mariages précoces et la sous-scolarisation notamment dans les trois régions septentrionales.  
Les femmes sont aussi globalement marginalisées par rapport  l’aces à la propriét  foncière,à̀� é́�  
aux facteurs de production et aux postes de responsabilités dans les associations, surtout dans  
les sociétés islamisées. Cependant, elles sont les actrices principales dans les systèmes de 
production des cultures vivrières dont elles gèrent l’essentiel  des revenus. Par ailleurs elles 
disposent de leurs propres groupements ;

 Les Mbororos dans les cinq autres régions excepté celle du Sud-ouest où ils n’y sont pas 
représentés, constituent des groupes marginalisés à cause de leur genre de vie nomade et de 
leur instabilit  sur plusieurs terroirsé́�  ;

 les jeunes qui dans les villages, peuvent être marginalisés parce qu'ils manquent de statut social 
au sein de la communaut  jusqu'  ce qu'ils deviennent " adultes", et ne sont généralement pasé́� à̀�  
pris en compte dans le processus de prise de décision qui sont souvent les prérogatives du  
conseil des anciens, ou du chef de village et/ou du chef de terre. Les jeunes participent à tous 
les systèmes de production sans avoir accès aux revenus qui sont gérés par les chefs de famille. 
Le travail des enfants est généralisé dans tous les secteurs de production et principalement dans 
les communautés d’éleveurs, ce qui est un facteur limitant à leur scolarisation ;

 Les déplacés qui constituent une autre catégorie de groupes à risque constituée des réfugiés 
présents dans toutes les six régions d’intervention du projet : C’est ainsi qu’on a : (i) les déplacés 
internes et externes liés aux exactions de Boko Haram et recensés dans les régions de l’Extrême-
nord et du Nord ; (ii) les déplacés externes liés aux conflits en RCA et répertoriés dans les régions 
de l’Adamaoua et de l’Est ; (iii) les déplacés internes issus de la crise que subissent les régions 
anglophone du Nord-ouest et du Sud-ouest.

 Les personnes invalides qui  sont  une catégorie regroupant les personnes vivant  avec un 
handicap physique ou mental,  les personnes malades, les personnes atteintes de maladies  
graves, incurables ou rares, les personnes âgées et dépendantes des autres.

 Les éleveurs et les nomades représentent deux groupes dont la vulnérabilité est liée au fait que 
leur accès à la terre pour le pâturage dépend de la volonté des chefs traditionnels à le leur 
accorder. Cette situation concerne particulièrement les localités des régions de l’Adamaoua, du 
Nord et de l’Extrême-nord où les chefs traditionnelles (Lawane ou Djaoro) ont un pouvoir absolu  
sur  les  terres.  En  outre,  compte  tenu  de  la  croissance  démographique  et  des  ressources 
fourragères limitées, les éleveurs deviennent particulièrement vulnérables.

 Les chefs de ménage sans ressources ou quasiment sans revenus. Dans la région du Nord, le 
seuil de pauvret  se situe autour de 50,1% selon le rapport des Objectifs du Millénaire pour leé́�  
Développement et cette pauvret  s’y caractérise par le faible pouvoir dé́� ’achat, l’accès difficile à 
l’eau potable, la sous‐ scolarisation, le faible taux de couverture sanitaire, la précarité de l’habitat 
et l’enclavement7  Dans les régions de l’Extrême-nord et du Nord-ouest, les personnes vivant 
dans ces conditions sont dans l’incapacit  dé́� ’avoir chaque jour la somme de 637 francs CFA pour 
se nourrir et subvenir aux besoins essentiels non alimentaires. Cette incidence de 56,3% dans 
l’Extrême-nord et de 52,5M dans le Nord-ouest contre 40,2% au niveau national8.

6.3.4. Conditions de mobilisation citoyenne des groupes et personnes vulnérables identifiés

L’identification des groupes et personnes pouvant être jugés vulnérables dans le cadre de chacun des 
sous-projets  du  PERACE ou  des  bénéficiaires  bien  ciblés  comme les  jeunes  et  les  femmes.  Des  
entretiens  spécifiques  (focus  group)  avec  ces  groupes  vulnérables  et/ou  spécifiques  seront  aussi 
organisés pendant les différentes phases de consultation. 

Pour la mobilisation des femmes, le Projet optimise les ressources et les structures locales existantes  
telles que le groupement des femmes bénéficiaires d’autres projets, tels que les projets humanitaires et  

7 MINEPAT - Monographie de Figuil, 2009
8 ECAM2, 2010
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les projets de protection sociale, par le recours des mères leaders. En effet, l’exploitation de l’approche  
Mère leader pourrait contribuer dans le changement de comportement des femmes au niveau des zones 
d’intervention du PERACE. Ces femmes pourront ensuite faciliter l’introduction auprès d’autres femmes 
considérées comme vulnérables. 

Une autre alternative pour parvenir à l’autonomisation économique des femmes à laquelle le PERACE a 
placé ses objectifs, consiste à ne pas se focaliser uniquement sur les attentes des femmes mais se 
tourner  vers  la  mobilisation  des  hommes,  la  sensibilisation  des  hommes  pour  un  changement  de 
comportement,  pour  «  accepter  »  l’égalité  des  sexes.  Certes,  le  changement  de  mentalit  et  deé́�  
comportement est un travail de longue haleine mais faisable. Dans le cadre du contexte du Sud, la  
mobilisation des hommes dans cette optique engendrera des résultats diversifiés probablement car elle  
dépendra du contexte local et de la dynamique des genres. 
En effet, dans les zones où sont intervenus des projets de développement économique et/ou social, le  
concept équit  des genres constitue des thèmes traités, aucun ou peu d’obstacles de la part des hommesé́�  
pourraient subvenir. Le cas contraire est à observer dans les zones reculées ou dans les zones sans 
l’intervention de projet de développement où la culture locale basée sur la supériorité des hommes est  
fortement ancrée. Néanmoins, il faut souligner qu’il n’est pas question de procéder à la « déculturation » 
de la communauté. 

Pour les autres catégories, telles que les personnes âgées, les minorités ethniques et exclues de la 
sociét  pour une raison ou une autre, on sollicitera la contribution des chefs de clans et des autoritésé́�  
traditionnelles, pour faciliter l’approche de ces groupes. 

Le ciblage spécifique des jeunes dans le cadre du PERACE consiste à viser l’inclusion des jeunes pour 
une amélioration des opportunités économiques. 

L’inoccupation,  l’état  de  désœuvrement,  le  manque  de  qualification  professionnelle  et  le  manque  
d’infrastructure de loisir et sportif sont autant de facteurs cités favorisant le désintéressement des jeunes 
au développement de la société et à toute participation citoyenne. Les stratégies de mobilisation des 
jeunes consistent à écouter leur « voix » et à satisfaire leurs attentes. La création d’espace de dialogue  
et de discussion par le biais d’atelier, de réunion à thèmes, etc. constituera les stratégies de mobilisation 
des jeunes à asseoir. 
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6.3.5. Personnel du projet

6.3.5.1. Rappel des missions de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) du PERACE dans la  
stratégie d’engagement citoyen

L’Unité de Gestion du Projet (UGP) du PERACE a pour mission de gérer la consultation des parties 
prenantes,  traiter  les  réclamations  et  mettre  en  œuvre  des  programmes  de  développement 
communautaire pour minimiser les risques et impacts redoutés dans le cadre de la mise en œuvre du 
Projet y compris durant sa phase de mise en service. 

6.3.5.2. Profil  du  personnel  dédié  au  PERACE et  enjeux  de  son  implication  dans   la  
stratégie d’engagement citoyen

Il est important que le personnel du projet soient inclus dans les processus de la stratégie d’engagement 
citoyen, notamment afin de mieux communiquer sur : 

 les activités du projet ;
 les politiques et procédures de recrutement des entreprises ;
 les procédures de santé et de sécurité des travailleurs ;
 les informations relatives à l'état des programmes de développement communautaire. 

A l’effet de rendre cette stratégie d’engagement citoyen opérante, l’Unité de Gestion du Projet est animée 
par une équipe constituée :

 du Coordonnateur de L’UGP projet ;
 du Responsable administratif et financier (RAF) ;
 du Spécialiste en Passation des Marchés (SPM) ;
 du Comptable ;
 du Spécialiste Environnement et Social (SES) ;
 du Spécialiste en Suivi- évaluation(SSE) ;SSE
 du Spécialiste en Genre et Développement Social (SGDS)
 du Responsable en communication 

6.4. ANALYSE DES PARTIES PRENANTES 

6.4.1. Démarche d’analyse des parties prenantes

L’analyse des parties prenantes est une méthode qui vise à examiner les intérêts et l’influence potentielle 
de toutes les parties prenantes qui peuvent être affectées par le Projet. Cet examen va permettre de 
pouvoir planifier comment peut-on accentuer le rôle des parties prenantes qui sont favorables au projet 
tout en minimisant le risque posé par celles qui sont défavorables ou opposantes au projet. 

Une fois l’identification des parties prenantes faite, leur analyse va se porter sur la détermination des  
intérêts et des pouvoirs qu’elles vont s’exercer sur le Projet. L’intérêt se rapporte sur l’importance et le 
niveau d’implication accordée par une partie prenante donnée à la réussite du Projet. Le pouvoir désigne 
le degr  auquel une partie prenante peut influencer de manière positive ou négative l’atteinte des objectifsé́�  
fixés par le Projet. La cartographie des parties prenantes établie par rapport aux deux critères énoncés 
(intérêt, pouvoir) a permis de distinguer 4 catégories de parties prenantes : 

- Les parties prenantes ayant le plus d’intérêt et d’influence dans la mise en œuvre du projet. Ces 
parties prenantes sont à gérer de près. 

- Les parties prenantes ayant le plus d’intérêt et le moins d’influence. Ces parties prenantes sont  
à tenir informées. 

- Les parties prenantes ayant le moins d’intérêt et le plus d’influence. Ces parties prenantes sont  
à garder satisfaites. 

- Les parties prenantes ayant peu d’intérêt et peu d’influence dans la mise en œuvre du projet. Ces 
parties prenantes sont à surveiller. 

Les étapes principales de cette analyse des parties prenantes englobent les processus suivants : 
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- L’identification des parties prenantes clés et la détermination de leurs intérêts dans la réussite du 
projet ; 

- L’évaluation de l’influence et de l’importance de chacune des parties prenantes ;
- L’identification des risques qui peuvent affecter la conception et la mise en œuvre des activités 

(sous-projets) et l’examen des manières d’y faire face ; L’identification des différentes stratégies 
possible pour impliquer vraiment les parties prenantes. 

L'analyse des parties prenantes détermine la relation probable entre les parties prenantes et le projet, et  
aide à identifier les méthodes de consultation appropriées pour chaque groupe de parties prenantes  
pendant la durée du projet. Certaines des méthodes les plus courantes utilisées pour consulter les parties 
prenantes comprennent : 

 Téléphone / email ;
 Des entrevues individuelles ; 
 Des ateliers / groupes de discussion ; 
 Distribution de brochures et de bulletins d’information ; 
 Des réunions publiques ; et 
 Journaux / magazines / radio. 

Au moment de décider de la fréquence et de la stratégie d’engagement citoyen appropriée utilisée pour 
consulter un groupe de parties prenantes particulier, trois critères doivent être pris en compte : 

 L'étendue de l'impact du projet sur le groupe des parties prenantes ; 
 L'étendue de l'influence du groupe de parties prenantes sur le projet ; et 
 Les méthodes d'engagement et de diffusion de l'information culturellement acceptables. 

En général, l'engagement citoyen est directement proportionnel à l'impact et à l'influence, et à mesure  
que l'impact d'un projet sur un groupe de parties prenantes augmente ou que l'influence d'un acteur 
particulier augmente, l'engagement avec ce groupe de parties prenantes doit s'intensifier, s’approfondir  
en termes de fréquence et d'intensité de la méthode d'engagement utilisée.
Toute stratégie d’engagement citoyen devrait se faire sur la base de méthodes culturellement acceptables 
et  appropriées  pour  chacun  des  différents  groupes  de  parties  prenantes.  Par  exemple,  lors  de  la 
consultation  des  représentants  du  gouvernement,  les  présentations  officielles  sont  la  méthode  de  
consultation privilégiée, alors que les communautés préfèrent les réunions publiques et les discussions 
de groupe informelles animées par des affiches, des brochures non techniques et d'autres aides visuelles. 

6.4.2. Évaluation des parties prenantes en termes de niveau d’influence, d’intérêt, de désir de 
collaboration avec le PERACE et de relations 

Diverses techniques d'engagement sont utilisées pour établir des relations avec les parties prenantes,  
recueillir des informations auprès d’elles, les consulter et diffuser les informations sur les projets aux  
parties prenantes. Lors de la sélection d'une technique de consultation appropriée, des méthodes de 
consultation appropriées sur le plan culturel et le but de la collaboration avec un groupe d'intervenants  
doivent être pris en compte.

Par rapport a ̀  la position (et leur classement) des parties prenantes sur les plans intérêt et niveau 
d’influence (et implicitement de pouvoir) pendant tout le long du cycle du Projet, que le Projet adoptera et 
entretiendra des relations et actions différentes (stratégies d’approche) telles que le tableau 10 ci- après  
en fournit une synthèse : 
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Tableau 10 : Recommandations d’actions pour le projet par rapport au profil des parties prenantes
Profit des parties prenantes Verbe d’action Recommandations d’actions pour le Projet 

- Influence élevée, intérêt élevé́� - Engager avec attention
- Les parties prenantes de cette  catégorie constituent  les  principaux 

collaborateurs du Projet et il est recommand  de raffermir davantageé́�  
les liens avec eux (organisation de rencontres régulières) 

- Influence élevées, intérêt faible - Satisfaire 

- Les parties prenantes de ce groupe risquent de s’opposer à l’avancée 
du projet tant que leurs besoins spécifiques ne soient pas honorés. Il  
est recommand  de ne pas négliger la communication avec eux en leuré́�  
fournissant les tenants et aboutissants et l’état d’avancement du projet 

- Influence faible, intérêt élevée - Informer 
- Ces parties prenantes trouvent de l’intérêt à ce que le projet atteint ses 

objectifs  et  aboutit   des  résultats  positifs.  Par  conséquent,  Il  està̀�  
recommand  de les tenir informer de l’état d’avancement du projeté́�  

- Influence faible, intérêt faible - Veiller 

- Ces parties prenantes ne doivent pas être considérées comme figées 
dans ce groupe. Leur profil peut évoluer dans le temps en trouvant un  
intérêt au projet et en y exerçant du pouvoir. Il est recommand  de lesé́�  
surveiller si leur profil change avec le temps 

Source : Analyse du Consultant

Leurs niveaux d’influence, d’intérêt et de désir de collaborer avec le projet sont nuancés et varient selon  
leur intérêt vis-à-vis du PERACE.

De manière générale, les partenaires du secteur de production et de transport de l’énergie électrique qui 
sont directement intéressés, au même que toutes les autres parties prenantes vont être amenés à jouer 
un rôle prépondérant dans le projet. L’analyse faite ci-dessous repose sur plusieurs catégorisations et 
évaluations. 

Pour les parties prenantes, leur pouvoir vis-à-vis du projet a été évalué sur trois niveaux simples (élevé,  
moyen et faible). La note a été déduite des entretiens réalisés avec chacun et de leur rôle théorique  
officiel. Le pouvoir vis-à-vis du projet a été évalué sur la base des critères suivants :

Tableau 11 : Évaluation du pouvoir des parties prenantes
Niveau Critères

Élevé

Sont classés dans cette catégorie :
- Les institutions publiques (services centraux et déconcentrés ; Partenaires du secteur de production et de transport de l’énergie  

électrique ; autorités administratives, traditionnelles, collectivités territoriales décentralisées, …) directement en charge du suivi du 
projet

- Les communautés et personnes affectées par le projet (PAP)

Moyen
Sont classés dans cette catégorie :
- Les entreprises (Bureaux d’études (BET) et de contrôle (BTP); entreprises de construction, sous-traitants)

Faible
- Les médias
- Les ONG et associations

Source : Analyse du Consultant

Enfin, sur la base des entretiens et des informations disponibles, la volonté de chacune des parties  
prenantes a été classée en trois (3) catégories : Essentielle, Importante et Intéressante auxquelles l’on a 
adjoint les éléments d’appréciation de la volonté des acteurs ci-après :

- Acteurs à l’engagement citoyen est très embryonnaire voire inexistant ;
- Acteurs à l’engagement citoyen est faible ;
- Acteurs à ou des initiatives d’engagement citoyen existent.

Cette classification a permis d’évaluer le niveau d’engagement de chaque partie prenante à contribuer ou 
empêcher le projet. La notation a été faite selon le tableau suivant :
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Tableau 12 : Évaluation du niveau d'engagement des parties prenantes

N°
Classificatio

n

Pouvoir/
Niveau 

influence
Volonté Critères d’évaluation

1 Intéressante Faible

Acteur présent et à 
l’engagement 
citoyen est très 
embryonnaire voire 
inexistant du fait 
d’une faible 
capacité de 
collaborer

Sont classés dans cette catégorie les acteurs qui sont intéressés par le projet, 
souhaitent y collaborer mais ne présentent qu’une faible capacité à participer 
effectivement  au  développement  et  la  mise  en  œuvre  du  projet. Les 
organisations  communautaires  de  base  (groupements  de  jeunes  et  de 
femmes  et  association  des  personnes  handicapées)  et  le  secteur  privé 
(entreprises locales) sont dans cette catégorie.

2 Essentielle Élevé

Acteurs  dont  les 
initiatives 
d’engagement 
citoyen  existent 
avec  une  volonté 
avérée  de 
mobilisation 
certaine

Ces acteurs démontrent une forte volonté de coopérer, ils sont facilement 
mobilisables et participent activement aux discussions. Ils ont des intérêts 
directement liés au projet.

3

Importante Élevé

Acteurs dont les 
initiatives 
d’engagement 
citoyen existent 
parce qu’initiateur, 
acteur actif, 
permanent

Ces acteurs sont proactifs, entament des initiatives, communiquent sur le 
projet, mobilisent les gens. Les autorités administratives, les collectivités 
territoriales décentralisées se retrouvent dans cette catégorie. 

Moyen

Acteurs passifs à 
l’engagement 
citoyen est très 
embryonnaire voire 
inexistant 

Ce critère est attribué aux acteurs n’ayant pas exprimé un intérêt pour le 
PERACE et ne démontrant aucune volonté de contribuer à son 
développement et/ou sa mise en œuvre. Sont également classés ici, les 
acteurs n’ayant pas d’intérêt à ce que le projet se mette en œuvre mais qui 
ne s’opposent pas à son développement (certains PAP qui exploitent les 
terres situées sur les emprises où seront implantées les infrastructures 
d’électrification).
Ce critère est attribué aussi aux acteurs qui indiquent dans les entretiens 
être réservés à l’égard du PERACE concernant son orientation visant le 
raccordement au système d’électrification d’ENEO jugé instable en raison 
des délestages (La majorité des PAP ayant expérimenté l’alimentation par 
les plaques photovoltaïques partagent ce scepticisme).

Source : Analyse du Consultant

L’objectif  de  cet  exercice  est  d’analyser  la  capacité  d’influence  des  parties  prenantes  vis-à-vis  du  
PERACE, et de proposer une stratégie pour leur engagement, notamment en matière de communication.

Cette analyse repose principalement sur les consultations réalisées lors de la préparation de la stratégie 
d’engagement citoyen.

Dans un certain nombre de cas, l’analyse est faite sur la base d’un seul entretien et de la connaissance 
des enjeux du projet sur les parties prenantes. 
Par  contre,  dans d’autres cas,  c’est  en comparant  les résultats  des consultations successives que 
l’évaluation a été faite. Les documents à disposition et les précédents rapports disponibles ont également 
été utilisés.

Globalement, l’analyse montre qu’excepté les personnes dont les biens, les revenus et les sources de 
revenus sont impactés par le projet, aucune partie prenante n’a été jugée antagoniste ou opposée au  
projet.

Un très grand nombre d’acteurs est en revanche jugé relativement passif ou peu intéressé du fait de leur 
faible capacité à collaborer activement, bien que directement concernés par le projet. C’est le cas des  
associations de femmes et de jeunes et de l’association des personnes handicapées. 

La faiblesse de ces organisations et la faible mobilisation des personnes qui pourraient les composer ne  
leur permettent pas de jouer un rôle actif dans le projet. L’accès à l’information et la contribution aux 
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organes de prise de décisions peuvent être mis en cause à ce niveau : ces personnes ne font en effet  
pas partie des décideurs et ne sont pas toujours informées des activités du Projet.

Afin de s’assurer de la mobilisation de ces différents groupes et la prise en compte de leurs avis et points 
de vue, des consultations spécifiques doivent être menées par le PERACE, suite à la finalisation de la  
stratégie d’engagement citoyen.

En définitive, certains groupes peuvent s’opposer au projet. Pour ces derniers, il importe de considérer  
leur influence potentielle sur le projet et d’être proactif dans la gestion de tels risques en offrant des  
opportunités d’engagement constructif.

6.4.3. Analyse des parties prenantes en termes de Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 
(FFOM)

L’analyse des Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM) déclinée dans le Tableau 13 ci-
après présente une caractérisation de chacune des parties identifiées dans le cadre de la présente 
stratégie d’engagement citoyen du PERACE. 

Tableau 13:Analyse FFOM des parties prenantes

Groupe de 
Parties 

Prenantes
Forces Faiblesses Opportunités Menaces

- Unité  de  gestion 
du projet) 

- Existence de la structure 
d’intervention  du 
PERACE

-  Absence  de  représentation  du 
PERACE au niveau de ses zones 
d’intervention 

- Mobilisation  et  collaboration 
entre les différents acteurs de 
développement économique et 
social 

- Non  atteinte  des  objectifs  et 
des résultats attendus 

- Ministères 
concernés  

- Représentation  au 
niveau  des  régions
Appuis techniques 

- Lourdeurs administratives
- Insuffisance  des  personnels 

techniques  Manque  de  moyens 
(financiers et logistiques)

- Existence  des  projets 
structurants visant la réalisation 
de  la  vision  d’émergence  du 
Cameroun à l’horizon 2035 

- Mentalit  de  certainsé́�  
personnels 

- Services
Techniques

- Déconcentrés 
(Délégations 
régionale  et 
départementale) 

- Présence  de  technicien 
qualifié
Bonne connaissance des 
normes de l’État sur les 
infrastructures 

- Bonne  capacit  deé́�  
médiation  et  de 
résolution  de  conflit  au 
niveau  local  Détenteur 
de diverses données sur 
les infrastructures 

- Moyens matériels et financiers très 
limités Manque de personnel pour 
le  contrôle  des  infrastructures
Manque  d’information  et  de 
communication  envers  certains 
ONG  et  Projet  (les  rapports 
n’arrivent  pas  au  niveau  des 
Services Techniques Déconcentrés 
(STD))  Risque  de  surcharge  de 
travail 

- Intégration des STD durant  la 
mise en œuvre du Projet (non 
objection du plan, Contrôle des 
normes des travaux, réception 
technique, ...) Renforcement de 
capacités par le Projet 

- N’arrive  pas  toujours  à 
coordonner  les  activités  à 
cause  de  la  présence  de 
plusieurs  projets  de  même 
nature. 

- Autorités 
administratives

-  Coordination et suivi des 
activités  de  l’État  et  de 
développement  au 
niveau départemental ;

- Capacité à mobiliser les 
leaders  traditionnels, 
religieux et  forces  vives 
sur toutes les questions 
de développement et de 
cohésion sociale ;

- Mobilisation  des 
sectoriels impliqués dans 
la  mise  en  œuvre  du 
projet

-  Insuffisance  des  ressources 
humaines, matérielles etc…

- Implication  dans  les  missions 
de développement

- Risque  d’empiétement  des 
activités au niveau communal 

- Intérêt personnel, 
- Ingérence politique

- ONG/Projet et 
Programme 

- Bonne connaissance du 
milieu
Bonne relation  avec  les 
communautés  locales 
Présence de techniciens 
compétents  sur  les 
divers ouvrages 

- Connaissance du milieu limitée à la 
zone  d’intervention
Activités  limitées  à  l’objectif  du 
Projet et de la Banque mondiale 

- Appui à l’atteinte des objectifs 
fixés  Synergie  avec  d’autres 
projets 

- Approche  axée  sur  le 
développement humain 

- Risque  d’empiètement  des 
activités au niveau communal 
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Groupe de 
Parties 

Prenantes
Forces Faiblesses Opportunités Menaces

- Bonne  capacité ́  de 
négociation  avec  la 
population locale 

- Autorités 
Communales 

- Bonne connaissance de 
la  zone  administrée 
Bonne  capacité ́  de 
négociation  avec  les 
communautés  locales 
Respect de la population 
locale 

- La  plupart  des  maires  sont  des 
nouveaux  élus 
Manque  de  moyens  humains  et 
financiers  Capacité ́  d’élaboration 
de  projet  limitée
Capacité  en  étude technique  très 
faible

Inexistence  de  techniciens 
spécialisés 

- Présence  de  structure 
spécialisée  dans  le 
développement  Régional 
(MEADEN,  MIDIMA, 
MIDENOW
Toutes  les  communes 
disposent  de  PCD  actualisés 
Renforcement de capacités des 
(nouveaux) élus et techniciens, 
notamment  en  planification 
participative et amélioration de 
la gouvernance locale Mise en 
place des Agents communaux 
de développement

- Intérêt  personnel,  Ingérence 
politique 

- Modicité  des  ressources 
transférées dans le cadre de la 
décentralisation

- OSC et 
associations 

- Bonne connaissance de 
la  Région  d’intervention 
Maitrise  des  us  et 
coutumes  locaux 
Présence d’agents ou de 
contacts  au  niveau  des 
Communes 

- Habitués à travailler avec 
les  projets  et 
programmes 

- Très  peu  d’expérience  Moyens 
matériels  limités  Manque  de 
personnel qualifié 

- Népotisme 

- Source  de  revenu  pour  le 
personnel  des  associations  et 
OSC  Source  de  nouvelles 
activités  et  expériences  pour 
les  Associations  Accord  de 
Coopération  possible  avec  le 
PERACE  surtout  pour  les 
appuis  aux  Communes 
Valorisation  par  le  Projet  des 
associations  locales  dans  les 
formations 

- Concurrence  entre  OSC  et 
associations  pour  la  mise  en 
œuvre des sous projets 

- Forte  concurrence  avec  les 
Bureaux d’études d’envergure 
nationale 

- Femmes 

- Habituées à travailler et à 
chercher  des  revenus 
Bonne connaissance des 
techniques  agricoles 
traditionnelles 

- Meilleure  intégration 
dans  la  vie  associative 
Communauté ́  féminine 
très motivée 

- Faible niveau d’instruction 
- Manque de moyens pour la mise en 

œuvre  de  leur  projet 
Intériorisation/acceptation  de  la 
culture de domination masculine et 
du silence 

- Habitude de travailler avec des 
projets Présence d’association 
féminine  au  niveau  des 
Communes 

- Soutien  technique  et  financier 
du Projet pour développer des 
moyens  de  subsistance 
résilients  et  pour  une 
autonomisation  sociale  et 
économique des femmes 

- Us et coutumes dans les zones 
d’intervention  du  PERACE  ; 
Changement  progressif  de  la 
mentalité ́des femmes risquant 
de  bouleverser  l’entente  des 
couples et des us et coutumes 
locaux  ;  Violence  envers  les 
femmes ; 

- Place  de  la  femme dans  les 
zones  d’intervention  du 
PERACE  comme  un  sexe 
faible (ne prend pas part à la 
grande discussion) ; 

- Existence  d’une  culture  du 
mariage  précoce  des  jeunes 
filles

Jeunes 

- Frange de la population 
active.  La  plupart  des 
jeunes  sont  des 
agriculteurs 
Changement  de 
mentalité ́  Bonne 
connaissance  des 
pratiques  agricoles  et 
d’élevage 

- Bonne  capacité
intellectuelle 

- Manque  de  moyens  pour  le 
démarrage  des  activités

- Individualisme  très  marqué
Techniques agricoles et d’élevage 
archaïques  Considération  de 
l’agriculture et de l’élevage comme 
activités peu valorisantes pour les 
jeunes diplômés 

- Amélioration des conditions de 
vie des jeunes 

- Soutien technique et financier 
du Projet pour développer des 
moyens de subsistance 
résilients et pour une 
autonomisation sociale et 
économique des jeunes 

- Conflits entre les jeunes Taux 
de consommation de drogue 
élevé ́ Faiblesse des structures 
d’apprentissage 
(établissements scolaires et 
professionnels) 

Autorités 
traditionnelles 

- Bonne connaissance 
des traditions et des 
histoires Forte capacité ́ 
dans la résolution de 
conflit au niveau Avis 

- Faible capacité ́ rédactionnelle de 
la majorité des chefs traditionnels 
de la zone d’intervention du 
PERACE 

- Conseiller au niveau des 
villages et Communes au 
niveau social Intégration de 
ces groupes de personnes 
dans la résolution de conflit et 

- Forte implication dans le jeu 
politique
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Groupe de 
Parties 

Prenantes
Forces Faiblesses Opportunités Menaces

respectés par toute la 
population 

la mise en œuvre des sous-
projets facilitera l’inclusion du 
Projet dans les Communes de 
la zone d’intervention du 
PERACE

- Collaboration étroite avec les 
autorités administratives 

ONGs,  opérateurs 
privés 

- Bonne connaissance 
des terrains 
Établissement de 
relations avec la 
communauté ́ et les 
autorités locales 

- Intervention localisée Actions 
dépendant des financements 
reçus 

- Collaboration possible pour un 
thème déterminé ́ 

- Intérêt personnel privilégié ́ 

Médias
- Existence de Radios 

communautaires

- Coupure régulière d’électricité ;
- Pannes et coût onéreux du 

matériel de travail ;

- Existence plusieurs 
opportunités de partenariat 
entre les médias et les projets

- Instrumentalisation politique

Travailleurs  sur  les 
chantiers 

- Disponibilité, intégration 
sociale 

- Manque de compétence, manque 
de qualification requise pour les 
chantiers

- Possibilités d’emplois à la 
faveur des chantiers de 
construction des infrastructures 
prévues dans le cadre du 
PERACE

- Exigences  de  qualification 
dans  le  recrutement. 
Recrutement  de  personnel 
issu des autres régions 

Source : Analyse du Consultant

6.5. SYNTHÈSE DES CONSULTATIONS MENÉES AUPRÈS DES PARTIES PRENANTES DU PROJET

Les craintes, attentes et recommandations formulées par les parties prenantes sont répercutées dans le 
tableau 14. Elles traduisent des perceptions différenciées à l’endroit du PERACE ainsi qu’une volonté de 
contribuer à sa pleine réussite.

Tableau 14 : Craintes, attentes et recommandations des parties prenantes rencontrées
Parties prenantes

Craintes Attentes Recommandations
Catégories Acteur

- Autorités 
administrative
s

- Préfet
- Actes  de  vandalisme  sur 

les  installations 
d’électrification

- Contribuer  à  une révolution  de 
paradigme  au  niveau  des 
autorités  communales  pour 
parvenir  à  une  gestion 
décentralisée  de  l’accès  à 
l’énergie électrique au bénéfice 
des communautés

- Mener  des  campagnes  de 
sensibilisation et d’information.

- Autorités 
administrative
s

- Préfet

- Risques  de  non 
remboursement  du  crédit 
de  préfinancement  des 
abonnements

- Tenir compte de l’habitude des 
communautés  à  recevoir  sans 
contrepartie

- Que le PERACE se donne des 
marges  d’incertitude  dans  le 
remboursement 

- Autorités 
administrative
s

- Sous-préfet

- Que  le  PERACE  ait 
recours à des poteaux en 
bois  régulièrement 
attaqués par les termites.

- Que  l’insuffisance  de 
l’énergie  n’arrive  pas  à 
satisfaire les besoins des 
populations

- Que  l’extension  du  réseau 
électrique  reste  la  priorité 
compte tenu du faible accès à 
l’électricité  des  populations 
surtout en périphérie.

- Que le PERACE en préfinançant 
l’acquisition  des  compteurs 
tienne  compte  de  la  pauvreté 
ambiante  en  échelonnant  le 
remboursement  sur  un  (01)  à 
deux (02) ans.

- Insister  sur  la  nécessité  de 
rendre fluide la communication 
entre les parties prenantes ;

- Nécessité de s’appuyer sur les 
leaders  communautaires  et 
religieux  qui  portent  mieux 
l’information aux populations ;

- Que le béton armé soit préféré 
pour les poteaux compte tenu 
de  sa  solidité  et  de  sa 
durabilité.

- Communauté
s 

- Comité de 
gestion du 
groupe 

- Risques  que  les  mêmes 
erreurs  constatées  lors 
des expériences autour du 

- Que  le  PERACE  remette  en 
place  l’installation  générale  du 
réseau  d’électrification  et 

- Relancer  les  comités  de 
gestion entrés en dormance
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Parties prenantes
Craintes Attentes Recommandations

Catégories Acteur

électrogène
groupe électrogène mis en 
place par le PNDP ne se 
reproduisent

accompagne le comité à travers 
des actions de renforcement des 
capacités  en  gestion  et 
maintenance

- Sensibilisation  des  potentiels 
sur  le  bien-fondé  d’une 
utilisation  rationnelle  de 
l’énergie électrique ainsi que du 
paiement  régulier  des 
consommations

-

- Bénéficiaires 
d’un projet 
d’électrification 
rurale

- Que  ENEO  instaure  un 
système de facturation qui 
ne soit pas à la portée des 
communautés démunies.

- Que  le  PERACE  résolve  les 
problèmes de baisse de tension 
et de faible luminosité. 

- Que  le  PERACE  recrute  les 
jeunes diplômés originaires de la 
localité  en  chômage  en  les 
impliquant  dans  la  mise  en 
œuvre du projet.

- Que  le  PERACE  mène  une 
campagne  d’information  sur 
ses  objectifs  auprès  des 
populations  afin  de  se  faire 
connaître

- Autorités 
communales

- Maire

- Incivisme des populations 
concernant le système de 
paiement  après 
consommation  que  le 
PERACE entend instaurer

- Coupures  fréquentes  de 
l’énergie  distribuée  par 
ENEO  contrairement  à 
l’énergie solaire

- Que le PERACE facilite l’accès 
des  communautés  à  l’énergie 
électrique  pour  qu’elles 
touchent du doigt les efforts du 
gouvernement  en  matière 
d’électrification

- Mener des études minutieuses 
pour  évaluer  les  coûts  de 
raccordement  de  chaque 
localité  concernée  au  réseau 
ENEO afin de s’assurer que le 
PERACE ne sera pas buté à un 
obstacle plus tard ;

- Mener  des  actions  de 
sensibilisation.

- Autorités 
communales

- Maire

- Craintes  que  les 
communes  ne  disposant 
pas de cours d’eau à débit 
importants soient lésées

- Que le PERACE ne se limite pas 
au stade des études sans que 
leurs résultats ne permettent la 
concrétisation.

- Mettre en œuvre la feuille de 
route du projet en urgence 

- Autorités 
communales

- Premier adjoint 
au Maire

- Difficultés  d’entretien  des 
installations 
d’électrification  en 
l’absence de techniciens 

- Que  l’énergie  électrique  soit 
rendue disponible pour maintenir 
les populations dans les villages 
et  booster  leurs  activités 
économiques

- Que les études de faisabilité et 
d’impact du transport d’énergie 
électrique  sur  les 
communautés  locales 
constituent des préalables dans 
la mesure où le passage des 
poteaux  pourrait  affecter  les 
biens des bénéficiaires

- Que le PERACE vulgarise son 
action sur le terrain

- Autorités 
communales

- Secrétaire 
général de 
Commune

- Que  le  PERACE 
n’aboutisse  pas  comme 
d’autres  annoncés  en 
grande  pompe  par  le 
passé au point de rendre 
les populations sceptiques

- Que le PERACE en raccordant 
les populations au réseau ENEO 
il  ne  fasse  pas  moins  que  les 
initiatives d’électrification par les 
plaques solaires

- Que  le  PERACE  signe  une 
convention de partenariat avec 
les communes afin de favoriser 
son  appropriation  par  les 
communautés  pour  que  les 
équipes  communales  jouent 
pleinement son rôle d’interface 
entre  le  projet  et  les 
populations.

- Institution 
publique

- Délégué 
Régional du 
MINEE

- Obstacles aux extensions 
de réseau électrique et  à 
cause des distances, de la 
configuration des localités 
et de la faible densité de la 
population 

- Que  les  actions  à  mener 
prennent  en  compte  les 
prévisions  de  croissance 
démographique  des  localités 
cibles, et des besoins en énergie 
correspondants  à  cette 
croissance

- Que le PERACE associe ENEO 
dès  le  départ  à  travers  des 
mécanismes  définissant  des 
cahiers de charge pour que la 
réception  des  réseaux  soit 
beaucoup  plus  facile 
concernant les extensions

- Que  le  PERACE  s’inspire  du 
système  des  comités  de 
gestion  expérimentés  dans  le 
secteur  hydraulique  pour 
arriver  à  des  mécanismes 
d’autogestion  ne  dépendant 
pas  d’ENEO  mais  beaucoup 
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Parties prenantes
Craintes Attentes Recommandations

Catégories Acteur
plus de la communauté sous la 
houlette desquels ces comités 
sont mis en place

- Institution 
publique

-

-

- Que  les  communes  disposant 
d’un  potentiel  hydroélectrique 
bénéficient  d’un  micro  barrage 
pour  alimenter  l’ensemble  des 
localités

- Mettre  en  œuvre  l’approche 
HIMO  en  recrutement  autant 
que  faire  se  peut  les 
populations  locales  pour  des 
tâches  correspondant  à  leur 
profil

- Institution 
publique

- Délégué 
Départemental 
du MINEE

- Que  les  bénéficiaires  du 
PERACE ne puissent pas 
rembourser  le 
préfinancement

- Que  les  critères  d’éligibilité 
soient  bien  définis  et 
correctement  appliqués  pour 
éviter les insolvables

- Mener les études préalables et 
veiller à ce que l’exécution doit 
respecter scrupuleusement des 
résultats qui en découlent

- Institution 
publique

- Délégué 
Départemental 
du MINADER

- Faible  capacité  financière 
des bénéficiaires du projet 
au regard du manque de 
moyens des populations à 
payer leur branchement

- Que  les  résultats  des  études 
menées  soient  implémentés 
dans les meilleurs délais

- Mener  des  campagnes 
d’information/sensibilisation 
auprès  des  communautés  qui 
ne sauraient adhérer au projet 
si elles ne le connaissent pas.

- Délégué 
Départemental 
du MINEPAT

- Manque  de  volonté  des 
populations  à  contribuer 
pour la pérennisation des 
ouvrages comme dans le 
cas des forages ont arrêté 
de  fonctionner  pour  une 
réparation dont le coût

- Que les partenaires techniques 
et  financiers  appuient  la 
réalisation  des  ouvrages 
d’éclairage par le photovoltaïque 
et  la  construction  des  mini-
centrales et mini barrages

- Mener des consultations avec 
les  populations  bénéficiaires 
dans la perspective de la mise 
en  place  des  comités  de 
gestion  des  ouvrages  qui 
seront implantés dans chaque 
localité retenue

- Intégrer  la  mobilisation  des 
fonds  et  la  sensibilisation  de 
toutes les parties prenantes du 
projet

- Institution 
publique

- Directeur 
d’Hôpital

- Que le PERACE ne réalise 
aucune  de  ses  activités 
dans les localités prévues 
comme d’autres initiatives 
précédentes

- Que  le  PERACE  sécurise  les 
appareils  médicaux  en 
favorisant l’accès à une énergie 
plus stable pour que la structure 
hospitalière  puisse  donner  de 
meilleurs services de santé à la 
population.

- Que l’intervention du PERACE 
se  fasse  ressentir  sur  les 
activités  des  structures 
hospitalières et ne tardent pas 
trop dans la mise en œuvre

- Médias
- Radios 

communautaire
s 

-

- Que le PERACE contribue à la 
réalisation  des  activités  des 
radios

- Que le PERACE positionne les 
radios  locales  comme  le 
premier partenaire et facilitateur 
du PERACE de l’atteinte de ses 
objectif

- Diffusion  des  spots 
publicitaires,  ensuite  la 
couverture  médiatique  de 
toutes  les  activités  du 
PERACE,  l’intervention  dans 
les  émissions  d’animation  et 
enfin la création d’une tranche 
d’antenne spécialement dédiée 
au PERACE

Source : Analyse du Consultant

-
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7. PLAN DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES

Cette section décrit les activités de participation des parties prenante qui seront mises en œuvre par le  
PERACE, y compris les activités adaptées aux phases / développements spécifiques du projet ainsi que 
l'engagement de routine en cours.

7.1. BUT ET CALENDRIER DU PLAN

La participation des parties prenantes constitue un pilier clé pour la réussite du projet, incluant la durabilité 
des interventions et extrants obtenus. Ainsi, cette démarche est adoptée pour toutes les phases du projet, 
à  savoir  :  élaboration,  mise en œuvre et  exploitation.  La participation des parties  prenante est  un  
processus inclusif enclenché et mené tout au long du cycle de vie du projet.

Les  parties  prenantes  du  projet  seront  mobilisées  suivant  des  moyens  distincts  et  appropriés,  
dépendamment de leurs différents intérêts et situations, afin de satisfaire aux objectifs de la «  stratégie 
d’engagement des citoyens » qui sont :

 Établir une approche systématique de participation des parties prenantes qui permettra au 
PERACE de bien identifier ces dernières et de nouer et maintenir avec elles, en particulier les 
parties affectées par le projet, une relation constructive ;

 Évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que leurs opinions 
soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance environnementale et 
sociale ;

 Encourager la participation effective de toutes les parties affectées par le projet pendant toute 
sa durée de vie sur les questions qui pourraient éventuellement avoir une incidence sur elles et 
fournir les moyens d’y parvenir ;

 S’assurer que les parties prenantes reçoivent en temps voulu et de manière compréhensible, 
accessible et appropriée l’information relative aux risques et effets environnementaux et 
sociaux du projet. 

Ainsi, sous la responsabilité du PERACE, le plan de participation des parties prenantes sera traduit en 
un programme d’activités budgétisées qui définit clairement les étapes de réalisation du projet (début et  
fin  des  activités),  les  coûts  des  différentes  interventions  ainsi  que  les  responsabilités  des  parties  
prenantes. Pendant la mise en œuvre, un suivi continu et un ajustement flexible de la gestion des risques 
sociaux et environnementaux permettront d’adapter le plan de participation à la situation de mise en  
œuvre du Projet.

Il importe de mobiliser toutes les parties prenantes pour la réussite de la mise en œuvre du PERACE,  
dans le but d’optimiser toutes les ressources, les capacités et les compétences existantes et de profiter 
de toutes les opportunités qui pourraient apporter une valeur ajoutée au Projet. 

La mobilisation des parties prenantes diffère d’un acteur à un autre, et cela en fonction de nombreux 
paramètres et facteurs. On cite entre autres parmi ces facteurs, le niveau d’implication, l’éloignement 
géographique, les capacités techniques et technologiques, etc. La culture peut également influencer 
l’engagement de certaines parties prenantes. 
Les objectifs spécifiques de la mobilisation, sont de : 

 Faciliter l’appropriation des acteurs ; 
 Contribuer  à  l’intégration  du  Projet  dans  d’autres  interventions,  notamment  en  matière  de 

développement territorial (Régions et Commune) ; 
 Comprendre et lever la complexité � des acteurs sur le terrain ; 
 Comprendre le système d’influence et des jeux d’acteurs qui pourraient être des opportunités et 

des contraintes au Projet. 
 Établissement de mécanismes d’interactions avec les parties prenantes en vue de partager, en  

en temps voulu et de manière compréhensible, accessible et appropriée l’information pertinente 
sur le projet et ses activités. 
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7.2. MÉTHODES DE MOBILISATION

L’approche de mobilisation diffère en fonction de la catégorisation. Dans cette optique, le Projet prévoit  
diverses  activités  de  sensibilisation,  de  communication,  d’information  et  de  mobilisation  qui  seront 
renforcées lorsque la stratégie de communication propre au PERACE est élaborée ainsi que le Plan de  
Communication qui va avec. Dans le cadre de la préparation la stratégie d’engagement citoyen, le Projet 
devra recourir à une gamme de techniques de mobilisation qui sont développées dans le tableau 15 afin 
d’obtenir la responsabilisation des parties prenantes et leur implication effective. 

Tableau 15 : Récapitulatif des méthodes de mobilisation appropriée pour chaque catégorie de parties prenantes
Mécanismes de 

mobilisation
Définition ou explication de 

l’outil adopté
Objectifs de l’outil Parties prenantes cibles

Information, 
communication, 
sensibilisation 

- Correspondance  (téléphone, 
email, sms, circulaire, lettre) 

-  Diffuser  des  informations  sur  le 
PERACE et ses activités aux cadres, 
bureautiques  (départements 
ministériels,  administrations  locales, 
ONG, prestataires)

- Procéder  à  l’invitation  des  parties 
prenantes  aux  réunions,  ateliers, 
événements

- Parties  prenantes  participant  à  la 
mise  en  œuvre  coordination,  appui 
STD, ONG entreprise) 

- Pilotage, technique, prestataires, 
- Parties  prenantes  ayant  une 

influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre du Projet (CTD, SLC)

- Réunion formelle 

- Présenter des informations du Projet à 
un groupe de parties prenantes

- Discuter  sur  des  questions  d’ordre 
technique sur les sous- projets

- Tisser  des  relations  professionnelles 
avec les parties prenantes de certain 
niveau

- Parties prenantes participant à la
- Mise  en  œuvre  coordination,  appui 

STD, ONG entreprise)
- (Pilotage, technique, prestataires,
- Parties  prenantes  ayant  une 

influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre du Projet (CTD, SLC)

- Réunion  publique  (faciliter  la 
communication  par  des 
présentations  simples,  des 
affiches, des schémas, ...)

- Présenter  des  informations  sur  le 
Projet et l’état d’avancement de la mise 
en œuvre

- Partager  des  informations  non 
techniques

- Sensibiliser  la  communaut  sur  lesé́�  
mesures d’impact environnemental et 
social prises par le Projet

- Servir  d’espace  pour  recueillir  les 
feedbacks  des  bénéficiaires  sur  le 
projet

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet  (communauté  de  base,  les 
personnes potentiellement affectées 
par le projet ou PAP)

- Focus Group

- Présenter des informations du Projet à 
un groupe de parties prenantes

- Diffuser  et  discuter  des  informations 
spécifiques

- Servir  d’espace  pour  recueillir  les 
feedbacks  des  bénéficiaires  sur  le 
projet

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet  (communauté  de  bases  et 
spécifiquement  les  personnes 
potentiellement affectées par le projet 
ou PAP), les groupes vulnérables ou 
défavorisés, les femmes, les jeunes)

Information, 

communication, 

sensibilisation 

- Réunion de travail

- Présenter les informations du Projet et 
l’état d’avancement de la réalisation

- Diffuser  et  des  informations 
techniques,  des mesures  spécifiques 
(mesures  sécuritaires,  directives 
techniques)

- Parties  prenantes  participant  à  la 
mise  en  œuvre  (pilotage, 
coordination, appui technique, STD, 
ONG  prestataires,  entreprise, 
travailleurs des chantiers)

- Porte à porte

- Diffuser des informations spécifiques
- Tisser  des  liens  avec  les  parties 

prenantes
- Permettre  aux  parties  prenantes  de 

parler  et  discuter  des  questions 
sensibles

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet  (communaut  de  bases  eté́�  
spécifiquement  les  personnes 
potentiellement affectées par le projet 
ou PAP), les groupes vulnérables ou 
défavorisés, les femmes, les jeunes)

- Communiqué, spot, documentaire, 
reportage  par  le  biais  des  mass 
média  (radio  nationale  et  locale, 
TV nationale et locale, presse)

- Diffuser des informations précises pour 
une période bien déterminée

- Diffuser  des  informations  spécifiques 
(exemple AMI, recrutement)

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet (communauté de bases toutes 
catégories confondues)

- Parties  prenantes  ayant  une 
influence ou un intérêt sur la mise en 
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Mécanismes de 
mobilisation

Définition ou explication de 
l’outil adopté

Objectifs de l’outil Parties prenantes cibles

œuvre du Projet

- Page  Face  book,  site  Web  du 
Projet

- Présenter les informations du Projet et 
l’état d’avancement de la réalisation

- Diffuser  des  documents  de 
sauvegarde  environnementale  et 
social, des documents pertinents sur le 
Projet

- Parties  prenantes  participant  à  la 
mise en œuvre

- Parties  prenantes  ayant  une 
influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre du Projet

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet (ayant accès à l’internet et au 
réseau de téléphonie mobile)

Consultation

- Réunion de concertation (réunion 
formelle)

- Discuter des informations précises
- Demander des avis et directives, des 

conseils

- Parties  prenantes  participant  à  la 
mise  en  œuvre  (pilotage, 
coordination, appui technique, STD, 
ONG prestataires, entreprise)

- Parties  prenantes  ayant  une 
influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre  du  Projet  (Préfecture,  CTD, 
SLC)

- Entretiens en groupes spécifiques 
(focus  group,  groupes  de 
discussion, groupes thématiques) 

- Récolter des informations
- Recueillir des avis spécifiques auprès 

de  groupes  spécifiques  de  parties 
prenantes

- Servir d’espace de feedback pour des 
groupes de parties prenantes

- Construire  des  relations  avec  la 
communauté  et/ou  les  groupes  de 
catégories de parties prenantes

- Parties  prenantes  ayant  une 
influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre du Projet

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet  (communaut  de  bases  eté́�  
spécifiquement  les  personnes 
potentiellement affectées par le projet 
ou PAP), les groupes vulnérables ou 
défavorisés, les femmes, les jeunes)

- Interview face à face, consultation 
individuelle

- Récolter des informations spécifiques 
pour  un  groupe  de  partie  prenante 
donné

- Recueillir des avis spécifiques 
- Visite de courtoisie

- Parties  prenantes  ayant  une 
influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre du Projet (ONG, OSC, Secteur 
privé, autorité administrative, autorité 
traditionnelle)

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet (spécifiquement les personnes 
potentiellement affectées par le projet 
ou PAP)

- Atelier

- Récolter des informations précises sur 
un sujet donné

- Recueillir des avis, conseils, directives 
de  groupes  différentes  suivant  un 
thème précis

- Parties  prenantes  ayant  une 
influence ou un intérêt sur la mise en 
œuvre du Projet (ONG, OSC, Secteur 
privé, autorit  administrative, autoritéé́�  
traditionnelle)

- Parties prenantes susceptibles d’être 
touchées par  la mise en œuvre du 
Projet

Note importante : Compte tenu de la lutte contre la pandémie actuelle (COVID 19) dont personne ne  
peut prédire la fin,  le PERACE devra en tenir  compte pour identifier  les méthodes de mobilisation  
adéquates. Ces méthodes devraient intégrer les mesures sanitaires préconisées par l’État (distanciation 
sociale, port de cache bouche, lave-main, etc.).

7.3. ACTIVITÉS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 

Les  activités  de  renforcement  de  capacité,  les  formations  à  dispenser,  les  voyages  d’échange  et 
d’expérience seront détaillées lorsque les sous-projets sont déterminés et identifiés au démarrage du 
PERACE. Cependant, les thèmes ou domaines cités ci-dessous sont jugés nécessaires et primordiales 
pour un bon déroulement et une bonne réussite de la mise en œuvre. Ces éléments concernent : 

 L’engagement des parties prenantes ;
 L’expérience  et  méthode  de  participation  inclusive  et  de  planification  communautaire 

(spécialement à l’endroit de la communauté ́) ; 

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



75

 La gouvernance locale ; 
 Les méthodologies et techniques de communication pour le changement de comportement ;
 La santé et sécurité pour les travailleurs et pour la communauté ́, 
 Le développement durable et la gestion de l’environnement ; 
 La sauvegarde environnementale et sociale ;
 Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale ; 
 Les techniques d’EIES et le suivi environnemental ; 
 L’inclusion des personnes vulnérables ;
 L’atténuation des risques de violence basée sur le genre ;
 Le mécanisme de gestion des plaintes, des différends ; 
 Les techniques de monitoring et de rapportage. 

7.4. STRATÉGIE D’INTERVENTION SPÉCIFIQUE AUX RÉGIONS EN CRISE DU NORD-OUEST ET DU 
SUD-OUEST

La situation de crise dans les régions du Nord-ouest et du Sud-ouest appelle des recommandations 
spécifiques à appliquer lors de la mise en œuvre de la Stratégie d’Engagement Citoyen (SEC) la gestion 
de la sécurité devant mettre en adéquation la nécessité d’aller sur le terrain et une éventuelle prise de 
risque. Il sera question ici de :

- Définir un dispositif de suivi avec le partenaire local ; 
- Identifier des indicateurs de mesures simples et pertinents ; 
- Utiliser des outils de pilotage de projet tels que les tableaux de bord, rapports d’activités, etc. ;  
- Identifier les moyens qui seront nécessaires pour la réalisation de ce suivi et le budgétiser ; 
- Nommer un référent surplace en charge du suivi de la mise en œuvre de la SEC qui pourra ê tre 

formé si nécessaire ; 
- Se baser sur l’expérience des grandes ONG intervenant à proximité ;
- Impliquer les autorités locales dans son projet directement ou indirectement ;
- Tisser un réseau de partenariats solides pour la mise en œuvre de la Stratégie d’Engagement  

Citoyen (SEC) 
- Complémentaires (facilités administratives, traductions, transferts de fonds, etc.) ;
- S’appliquer à connaitre le contexte local, tout particulièrement socio-culturel et politique, et le  

respecter ;
- Engager les démarches sécuritaires de base en se déclarant aux autorités administratives

7.5. STRATÉGIE POUR LA DIVULGATION DE L’INFORMATION SUR LA GESTION DES RISQUES ET 
IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX

La communication et la diffusion d’informations constituent la pierre angulaire pour l’exécution du plan de 
mobilisation des parties prenantes. Une stratégie de communication efficace est nécessaire pour gérer  
les attentes et assurer une large diffusion des informations auprès des bénéficiaires cibles et des parties 
prenantes impliquées. Au stade d’élaboration de cette stratégie d’engagement citoyen, la stratégie de 
communication propre au PERACE est en cours de préparation. De même, l’élaboration d’un Plan de 
communication est primordiale et devra être réalisé dès le démarrage du Projet pour que les approches 
d’engagement de chaque partie prenante soient internalisées. Néanmoins, les stratégies de diffusion des 
informations se particularisent et seront adaptées selon l’échelle d’intervention des structures et acteurs  
impliqués.

Dans toute la communication et la diffusion des informations à mettre en œuvre par le projet, il faut tenir 
compte des situations socio-économiques qui prévalent dans les zones d’intervention du PERACE : faible 
niveau d’instruction de la population, taux d’analphabétisme élevé, couverture faible de l’audio-visuel,  
accès limité à l’énergie électrique. 

La notification et la divulgation des informations seront réalisées à travers :

- les  radios locales et  certaines personnes qui  serviront  de relais  (leaders  d’opinons)  seront 
utilisées pour l’information et la sensibilisation des parties prenantes, y compris les bénéficiaires, 
les personnes affectées et les populations vulnérables, sur la mise en œuvre du Projet ;
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- la presse écrite et en ligne, ainsi que les télévisions, seront utilisées pour relayer l’information  
relative à la tenue et aux contenus des rencontres importantes ;

- un site web sera créé dans le cadre du PERACE et régulièrement mis à jour. De même, les  
réseaux sociaux tels que WhatsApp, Facebook, etc. seront également mis à contribution pour la 
diffusion des informations sur le Projet ;

- des réunions, rencontres et ateliers d’information seront régulièrement organisés pour atteindre 
le maximum de personnes susceptibles d’être impactées ; les informations seront largement 
diffusées avant la tenue des réunions ;

- des affiches, brochures et dépliants (français et anglais) seront apposés sur des sites bien 
identifiés  et  accessibles  à  tous  (services  du  gouverneur,  préfectures,  sous-préfectures, 
délégations départementales et d’arrondissements, mairies, chefferies...) ;

- en plus de ces moyens identifiés, les documents et rapports de synthèse non techniques en 
français et en anglais seront distribués pour faciliter la diffusion des informations sur le Projet.  
Ces  différents  dispositifs  permettront  de  fournir  les  informations  actualisées  aux  parties 
prenantes. 

Dans  le  cadre  du  PERACE,  les  principaux  responsables  de  la  mise  en  œuvre  de  la  stratégie  
d’engagement  citoyen  sont  le  Spécialiste  chargé  des  questions  sociales  et  environnementales,  le  
Spécialiste en suivi-évaluation ; quant au Coordonnateur du projet, il en garantira l’exécution. L’équipe du 
PERACE sera appuyée par les comités de concertation locales qui seront mises en place dans les zones 
d’intervention  du  Projet  et  les  ONG  locales  avec  lesquelles  le  Projet  pourra  en  cas  de  besoin 
contractualiser pour assurer l’information et la sensibilisation des populations.

La stratégie proposée pour divulguer les informations du PERACE repose sur les actions suivantes  
résumées dans le tableau 16 ci-dessous.

Tableau 16 : La Stratégie proposée pour la divulgation des informations

Étapes/ 
Activités

Liste des 
informations 

à 
communiquer

Méthode 
proposée

Période Responsabilité
Parties 

prenantes
Prestataire

Intégration  des 
considérations 
environnementale
s  et  sociales 
(harcèlement 
sexuel,  Violence 
basée  sur  le 
gendre),  et 
d’hygiène,  santé 
et  sécurité  au 
travail,  incluant 
l’organisation de la 
réponse  face  aux 
incidents/accident
s dans le  manuel 
d’exécution 

CGES ;
CPR ;
CPPA ;
Mécanisme  de 
gestion  des 
plaintes  et  des 
réclamations ;
Manuel 
d’exécution ;
Manuel 
Opérationnel ;
Manuel Suivi et 
Évaluation ;
Stratégie 
d’engagement 
citoyen.

Site  du 
PERACE

Avant  de 
démarrage des 
activités  des 
projets

Coordonnateur 
Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;

Spécialiste en 

Suivi- évaluation 
(SSE);
Spécialiste en 

Genre et 

Développemen

t Social (SGDS)

Responsable en 

communication 

Sectoriels
BM

Consultant

Identification  de 
site et principales 
caractéristiques 
techniques  du 
sous-projet

Liste  des 
microprojets  et 
des  villages 
d’implantation

Annonce 
dans  les 
radios 
nationales, 
rurales, 
communautai
res et privées 
des  régions 
concernées ;
Affiches  sur 
les  panneaux 
d’affichage 
des 
communes 

Après 
identification 
des 
microprojets

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); ;
Spécialiste  en 
Genre  et 
Développement 
Social (SGDS)
Responsable  en 
communication 

UGP, 
Bénéficiaires
,
Autorité 
locales, 
ONG

Consultants 
individuels

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



77

Étapes/ 
Activités

Liste des 
informations 

à 
communiquer

Méthode 
proposée

Période Responsabilité
Parties 

prenantes
Prestataire

rurales  et 
communes 
urbaines 
concernées 
communes 
urbaines 
concernées

Sélection 
environnementale 
Remplissage des 

formulaires
Détermination du 
type d’instrument 
de sauvegarde 
(EIES, PGES ; 

NIE; PAR, PPA).

Formulaire de 
sélection 

environnement
ale et sociale

Affichage sur 
les panneaux 
des mairies 
concernées

Après le 
filtrage

Spécialiste 
Environnement et 

Social (SES) ;
Spécialiste en 

Suivi- évaluation 
(SSE); 

Spécialiste en 
Genre et 

Développement 
Social (SGDS)

Responsable en 
communication
Responsable 

HSE

Bénéficiaire 
;

Autorité 
locale

SE/SGSS/
UGP

MINEPDED

Approbation de la 
catégorisation par 
l’entité  chargée 
des EIES

Formulaire  de 
recommandatio
n  sur  la 
catégorisation 
environnement
ale  et  sociale 
des sous projets

Affiche sur les 
panneaux 
d’affichage 
des  mairies 
concernées

Après 
approbation de 
la 
catégorisation 
environnement
ale

MINEPDED
MINAS
UGP

SSE  de 
l’UGP 
Autorités 
locales
Communaut
és
ONG locales
Banque 
Mondiale

Préparations de l’instruction spécifique de sauvegarde E&S de sous-projet
Préparation  et 
approbation  des 
TDR

Enjeux  locaux 
et  initiatives  de 
restauration 
des  sites 
miniers  et  de 
conservation de 
la biodiversité
Boites à image
Liste  des 
acteurs 
communautaire
s  et  acteurs 
institutionnels

Affiche sur les 
panneaux 
d’affichage 
des  mairies 
concernées
Ateliers 
communautai
res
Focus groupe 
avec  les 
services 
techniques
Enquête semi 
structurée
Analyse 
spatiale SIG
Communiqué 
dans  les 
radios 
nationales, 
rurales, 
communautai
res et privées 
des  régions 
concernées

Pendant  la 
réalisation  de 
l’étude

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste  en 
Genre  et 
Développement 
Social (SGDS)
Responsable 
HSE

SONATREL/
AER
MIINEPDED
Communes
Banque 
mondiale
Populations 
locales
Personnes 
susceptibles 
d’être 
affectées
Groupes 
vulnérables
Association 
des  jeunes 
et  de 
femmes
Services 
techniques 
centraux  et 
déconcentré
s

Consultant

Réalisation  de 
l’étude  y  compris 
consultation  du 
public

Rapport 
d’évaluation 
environnement
ale et sociale

Affiche sur les 
panneaux 
d’affichage 
des  mairies 
concernées Avant et 

pendant 
l’étude

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

SONATREL/
AER
SPM
MINEPDED
Communes 
Populations 
locales 
riveraines
Personnes 
susceptibles 
d’être 

Consultant
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Étapes/ 
Activités

Liste des 
informations 

à 
communiquer

Méthode 
proposée

Période Responsabilité
Parties 

prenantes
Prestataire

affectées
Groupes 
vulnérables
Associations 
des  jeunes 
et  des 
femmes
Services 
techniques 
centraux, 
déconcentré
s

Validation  du 
document  et 
obtention  du 
certificat 
environnemental

Décision 
d’approbation
Certificat  de 
conformité

Affiche sur les 
panneaux 
d’affichage 
des  mairies 
concernées

Après 
validation  et 
approbation du 
rapport  par  la 
partie prenante 
gouvernement
ale  et  la 
Banque 
mondiale

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

MINEPDED
Banque 
mondiale 
Communes
Populations 
locales 
riveraines
Personnes 
susceptibles 
d’être 
affectées
Groupes 
vulnérables
Associations 
des  jeunes 
et  des 
femmes
Services 
techniques 
centraux, 
déconcentré
s

Publication  du 
document

Dépôt  des 
rapports  dans 
les 
bibliothèques 
communales

Publication 
sur  les  sites 
internet  du 
MINEPDED, 
sur celui de la 
Banque 
mondiale  et 
de l’UGP

Après 
validation  et 
approbation du 
rapport  par  la 
partie prenante 
gouvernement
ale  et  la 
Banque 
mondiale

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

MINPEDED
Coordonnat
eur UGP
Banque 
mondiale
Populations 
locales 
riveraines
Personnes 
susceptibles 
d’être 
affectées
Groupes 
vulnérables
Associations 
des  jeunes 
et  des 
femmes
Services 
techniques 
centraux, 
déconcentré
s

Intégration  dans 
le dossier d’appel 
d’offres (DAO) du 
sous-projet,  de 
toutes  les 
mesures 
environnementale
s et sociales de la 
phase des travaux 
contractualisables 

Listes  des 
clauses 
environnement
ales et sociales 
intégrées  dans 
les DAO
Plan de gestion 
environnement
ale et sociale

Dépôt  des 
documents 
dans  les 
communes 
concernées
Traduction du 
PGES 
chantier  dans 
les  langues 
locales  si 

Avant le début 
des travaux

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

SONATREL/
AER
MINEPDED
Commune
Services 
techniques 
centraux, 
déconcentré
s  et 
décentralisé

Entreprises 
adjudicataires
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Étapes/ 
Activités

Liste des 
informations 

à 
communiquer

Méthode 
proposée

Période Responsabilité
Parties 

prenantes
Prestataire

avec  l’entreprise 
adjudicataire  et 
approbation  du 
PGES-chantier

nécessaire  et 
publication 
dans  les 
communes 
concernées

Spécialiste 
Passation 
des Marchés 

s 

Exécution/Mise 
en  œuvre  des 
clauses 
environnementale
s et sociales

Rapport de suivi 
de chantier
Rapport 
d’inspection 
ou de contrôle

Dépôt  des 
documents 
dans  les 
communes 
concernées
Publication 
sur  les  sites 
internet  des 
MINEPDED, 
UGP

Pendant 
l’exécution 
des travaux

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

Spécialiste 
Passation 
des Marchés
Responsabl
e 
Administratif 
et Financier
Autorité 
locale
SONATREL 
/ AER

Entreprise 
des travaux
Consultant
ONG Locales

Surveillance 
interne de la mise 
en  œuvre  des 
mesures 
environnementale
s  et  sociales  et 
diffusion  du 
rapport

Rapport 
de  surveillance 
externe

Dépôt  des 
documents 
dans  les 
communes 
concernées

Pendant 
l’exécution 
des travaux

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

Banque 
mondiale
Communes
ONG 
Locales

Bureau 
de Contrôle

Surveillance 
externe de la mise 
en  œuvre  des 
mesures 
environnementale
s et sociales

Rapport  de 
surveillance 
externe

Dépôt  des 
documents 
dans  les 
communes 
concernées

Pendant 
l’exécution des 
travaux

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste en 
Suivi- évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre et 
Développement 
Social de l’UGP

Banque 
mondiale
Communes
ONG 
Locales

Populations 
locales 
riveraines

Bureau d’étude
ONG
Populations locales

Suivi 
environmental  et 
social

Rapport de suivi 
environnement
al et social

Dépôt  des 
documents 
dans  les 
communes 
concernées

Pendant 
l’exécution des 
travaux

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste en 
Suivi- évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre et 
Développement 
Social de l’UGP

SONATREL/
AER
Comités 
département
aux  de  suivi 
des PGES
MINEPDED
Communes
ONG 
Locales
Populations 
locales 
riveraines

BET
ONG
Laboratoires 
spécialisés

Renforcement 
des capacités des 
acteurs  en  mise 
en  œuvre 
environnementale
s et sociales

Les besoins de 
formation
Critères  de 
sélection  des 
candidats
Rapport  de 
formation

Dépôt  des 
offres  et  des 
rapports  de 
formation 
dans  les 
communes 
concernées
Affichage  sur 
des 
panneaux 
des  mairies 
concernées 
des  thèmes 
de  formation, 
des  critères 

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

Spécialiste 
en  Suivi 
évaluation 
de l’UGP 
Spécialiste 
Passation 
des Marchés
Responsabl
e 
Administratif 
et Financier
Comités 
département
aux de suivi 
des PGES

Consultants
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Étapes/ 
Activités

Liste des 
informations 

à 
communiquer

Méthode 
proposée

Période Responsabilité
Parties 

prenantes
Prestataire

de 
participation 
et  des 
programmes 
de formation

MINEPDED
Communes
ONG 
Locales
Populations 
locales 
riveraines

Audit  de mise en 
œuvre  des 
mesures 
environnementale
s et sociales

Rapport d’audit Publication 
sur  le  site 
internet  du 
MINEPDED, 
Banque 
mondiale, 
UGP
Dépôt  dans 
les 
bibliothèques 
communales

A la fin de la 
réalisation du 
sous-projet

Spécialiste 
Environnement et 
Social (SES) ;
Spécialiste  en 
Suivi-  évaluation 
(SSE); 
Spécialiste 
Genre  et 
Développement 
Social de l’UGP

Spécialiste 
en  Suivi 
évaluation 
de l’UGP 
Spécialiste 
Passation 
des Marchés
Responsabl
e 
Administratif 
et Financier
MINEPDED 

MINAS
Banque 
Mondiale
Communes
ONG 
Locales

Consultants  socio-
environnementaliste
s

S’agissant de la phase de travaux et d’exploitation des sous-projets, la stratégie de divulgation visera à : 
- informer les parties prenantes sur le processus et les critères et choix du projet ; 
- favoriser et maintenir l'adhésion des parties prenantes intéressées et engagées ; 
- obtenir la participation et la collaboration des parties prenantes antagonistes et passifs ; 
- adopter une démarche inclusive et participative dans le processus d’identification et résolution 

des problèmes sociaux et environnementaux découlant de la mise en œuvre du sous - projets ; 
- impliquer les groupes vulnérables (les couches sociales, en particulier les femmes, les groupes 

vulnérables, les personnes à mobilité réduite) à travers une approche ciblée ;
- promouvoir la transparence du processus et son appropriation par toutes les parties prenantes. 

A cet égard, la stratégie de divulgation veillera à identifier les meilleurs messages à faire passer et les  
vecteurs pertinents dont : 

- des consultations publiques qui seront prévues avec les populations bénéficiaires du projet ; 
- des  focus  group  pour  les  personnes  affectées  et  les  représentants  des  organisations 

communautaires de base comprenant associations de quartiers, les groupements de femmes, 
etc. 

- des entretiens directs avec les structures telles qu’ONG, Services, autorités administratives,  
collectivités locales ; 

- des ateliers seront organisés périodiquement avec les parties prenantes. 

Ces systèmes de communication sont sanctionnés par un PV de réunion et une liste de présence signée 
par les participants en plus d’un registre photographique. 

Les informations recueillies ainsi que les questions, commentaires et suggestions sont notés par un des  
moyens préétablis : procès-verbal de la rencontre, documents individuels signés ou enregistrement vidéo. 

Par  la  suite,  ces informations sont  inscrites dans la  base de données consacrées à la  gestion de 
l’information. 

Des messages clés sont ainsi élaborés à l’endroit des parties prenantes. Aussi, des éventuelles questions 
que les populations des sites d’intervention du projet et leurs voisins pourraient poser seront répertoriées. 
Des réponses seront proposées à ces probables questions.
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Ce répertoire sera partagé à tout le personnel et les partenaires du projet afin d’assurer l’uniformité des  
réponses données par ces derniers à une même préoccupation des populations. Pour ce faire, un rappel 
de la nécessité de garder sur soi le recueil des messages et questions clés, doit être fait à l’endroit de  
toute équipe qui entreprend une mission sur le terrain ou sur une séance de communication.

L’engagement citoyen sera un processus continu qui se déroulera suite à la divulgation de la présente  
stratégie  et  pendant  toutes  les  phases des  sous projets  du  PERACE (préparation,  construction  et  
exploitation du projet). Cette section vise à décrire les influences que les parties prenantes ont sur le  
projet selon leurs niveaux d’engagement ainsi que, les différentes méthodes qui serviront à communiquer 
avec chacun des groupes d’intervenants identifiés dans les sections précédentes. La mise en œuvre  
consiste à organiser, piloter et gérer la communication. Cela revient à élaborer des stratégies, à gérer  
ces  dernières,  à  les  budgétiser  et  à  prévoir  un  suivi  et  une  évaluation  des  actions  menées  pour  
l’engagement des citoyens. 

Pour atteindre les objectifs de divulgation de l’information, la démarche suivante est tenue : 
- des forums sur les résultats des consultations relatives à l’engagement des parties prenantes; 
- des réunions sectorielles avec les leaders d’opinion ; 
- des rencontres avec les jeunes, les groupements de femmes et les autres couches 

vulnérables ;
- des concertations sur les mesures d’accompagnement et la sensibilisation des populations ; 
- des entretiens individuels pour conseiller et accompagner les PAP avant le passage en 

commission de constat et d’évaluation ; 
- un système d’affichage au niveau des mairies ; 
- des communiqués de presse (radios et journaux) tout au long du processus du sous - projet 

pour bien informer ces activités ; 
- des sessions de formation (renforcement des capacités) en communication des associations de 

quartiers en tant que relais des sous - projets dans les modules suivants : 
 les techniques de l’approche participative, 
 la préparation et la conduite des réunions : le cas de l’engagement sociale, 
 la prise de parole en public et l’art de convainc 

7.6. STRATÉGIE PROPOSÉE POUR LES CONSULTATIONS

Les méthodes de consultation des parties prenantes seront adaptées aux cibles visées et tiendront  
compte de leurs habitudes de consommation, des moyens d’information et de communication :

- des entretiens individuels seront organisés avec les différents acteurs étatiques (ministères et  
structures  concernées,  etc.)  via  le  téléphone,  les  mails,  les  vidéo-conférences.  Outre  ces 
entretiens, des rencontres en petits groupes (dix personnes au maximum) seront organisées 
avec les parties prenantes au niveau institutionnel ;

- des enquêtes, sondages et questionnaires seront utilisés pour recueillir les avis des personnes 
susceptibles d’être affectées par le Projet et les personnes bénéficiaires ;

- des réunions communautaires (en effectif  réduit)  ou des focus groups seront  régulièrement 
organisées à l’intention des acteurs les plus éloignés. Pour limiter les grands rassemblements 
qui pourraient contribuer à la propagation du COVID-19, ces réunions pourraient rassembler des 
représentants des différents groupes spécifiques. Un mécanisme de restitution sera initié pour 
relayer l’information à la base. Pour ce qui est des consultations avec les groupes de femmes, il  
sera impératif qu’elles soient menées de manière séparée de celles des hommes et qu’elles  
soient animées par une femme. Les mêmes précautions doivent être prises pour les groupes de 
jeunes (consultations séparées et animées par une personne du même sexe) ; 

- des réunions trimestrielles de programmation et de bilan ;
- des échanges à travers les groupes WhatsApp qui sont des espaces sécurisés. 
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Les  consultations  des  parties  prenantes  seront  conduites  par  le  Spécialiste  en  Sauvegardes  
Environnementales et Sociales du PERACE tant au niveau communal, départemental que national ; 
toutes les consultations feront l’objet d’un rapport et pris en compte dans la mise en œuvre du projet. 

Toutes les consultations seront documentées et archivées à l’Unité de Gestion du Projet (UGP). 

Le tableau 17 ci-après fait la synthèse de la stratégie de consultation dans le cadre du PERACE et 
propose un calendrier pour la réalisation des différentes activités.

Tableau 17 : Stratégie proposée pour les consultations
Stade des 

sous-
projets

Thème de la 
consultation

Méthodes utilisées
Calendrier : 
lieux/dates

Parties prenantes 
ciblées

Parties 
prenantes 

ciblées

Formulation 

et entrée 

vigueur du 

Sous Projet

Parties prenantes 
ciblées

- Entretiens  avec  les 
différents  acteurs  et 
organisations 
concernées ;

- Réunions  publiques  de 
consultation ;

- Rencontre  collective 
sous  forme  de  focus 
group

- Dès  le  démarrage 
des  activités  du 
PERACE

- Commune  et 
quartier  concernés 
par le projet

- Autorités administratives
- Communes
- Communautés locales
- Société civile

UGP

Parties prenantes 
ciblées

- Entretiens  avec  les 
différents  acteurs  et 
organisations 
concernées ;

- Rencontres  collectives 
sous  forme  de  focus 
group

- Dès  le  démarrage 
des  activités  du 
PERACE  les  dans 
Commune  et 
quartier  concernés 
par le projet

- Autorités administratives
- Communes
- Communautés locales
- Groupes  affectés  par  le 

projet
- Société civile
- SONATREL/AER

UGP

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes

- Entretiens  avec  les 
différents  acteurs  et 
organisations 
concernées ;

- Rencontres  collectives 
sous  forme  de  focus 
group

- Dès  le  démarrage 
des  activités  du 
PERACE

- Commune  et 
quartier  concernés 
par le projet

- Autorités administratives
- Communes
- Communautés locales
- Groupes  affectés  par  le 

projet
- Société civile
- SONATREL/AER

UGP

- Mise en 
œuvre du 
projet

Enjeux 
environnementaux 
et sociaux des 
activités du 
PERACE : hygiène, 
sécurité, violences 
sexuelles ; travail 
des enfants lors 
des travaux ; 
gestion des 
déchets

- Entretiens  avec  les 
différents  acteurs  et 
organisations 
concernées ;

- Rencontres  collectives 
sous  forme  de  focus 
group

- Avant  le  démarrage 
des travaux et durant 
toute  la  phase 
d’exécution

- Communes  et 
quartiers

- Entreprises
- Bureaux de contrôle
- SONATREL/AER 
- Communes
- Communautés locales
- Société civile ENEO/UGP

Opportunité 
d’emploi, condition 
de travail et gestion 
de la main d’œuvre

- Rencontre  avec  les 
autorités ; sensibilisation 
et  rencontre  avec  les 
communautés ; mise en 
œuvre les procédures de 
gestion  de  la  main 
d’œuvre

- Avant  et  pendant 
toute  la  durée  de 
mise en œuvre des 
travaux

- Entreprises
- Bureaux de contrôle
- SONATREL/AER 
- Communes
- Communautés locales
- Société civile

- UGP

Processus et 
procédures de 
réinstallation

- Rencontre  avec  les 
autorités ; sensibilisation 
et  rencontre  avec  les 
communautés ; mise en 
œuvre  du  plan  de 
réinstallation

- Dès  le  processus 
d’élaboration du plan 
de  réinstallation  et 
pendant  toute  la 
durée de sa mise en 
œuvre,  jusqu’à  la 
prise en charge des 
recommandations 
de  son  évaluation 
par  un  organisme 

- Personnes affectées
- Commission de constat et 

d’évaluation
- ONG Locales
- Entreprises

UGP
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Stade des 
sous-

projets

Thème de la 
consultation

Méthodes utilisées
Calendrier : 
lieux/dates

Parties prenantes 
ciblées

Parties 
prenantes 

ciblées
indépendant

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes

- Rencontre  avec  les 
autorités ; sensibilisation 
et  rencontre  avec  les 
communautés ; mise en 
œuvre du mécanisme de 
gestion des plaintes

- Pendant  toute  la 
durée  de  mise  en 
œuvre du projet

- Personnes affectées
- Populations riveraines
- Commission de constat et 

d’évaluation
- ONG Locales
- Entreprises

UGP

Gestion des 
accidents et 
incidents de travail

- Assurer  une  gestion 
adéquate  des  accidents 
et des incidents de travail

- Pendant  toute  la 
durée  de  mise  en 
œuvre du projet

- Entreprises
- Travailleurs
- Populations riveraines
- ONG Locales

UGP

Mesures spéciales 
d’accompagnement 
des personnes et 
groupes 
vulnérables

- Développer  des 
mécanismes  spéciaux 
devant  prendre  en 
compte  les  besoins  des 
personnes  et  groupes 
vulnérables ;

- Sensibilisation  ; 
rencontre spéciales

- Pendant  toute  la 
durée  de  mise  en 
œuvre du projet

- Toutes  les  parties 
prenantes du projet et les 
personnes  vulnérables  en 
particulier

UGP

Évaluation  du 
projet

Sécurité des 
infrastructures

- Signalisation  adéquate ; 
radio

- Avant  la  mise  en 
exploitation  des 
réseaux électriques

- Populations riveraines
- Communes UGP

Entretien et gestion 
des infrastructures

- Monitoring  régulier  des 
infrastructures 
construites ; radio

- Dès  le  début  de 
l’exploitation  des 
infrastructures  et 
durant  toute  leur 
durée de vie

- Populations riveraines
- Communes

UGP

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes

- Sensibilisation  ; 
Consultations 
publiques ;  Gestion  des 
plaintes  des  parties 
prenantes

- Dès le début de de la 
distribution  de 
l’électricité

Toutes les parties prenantes 
du projet

UGP

7.7. STRATÉGIE PROPOSÉE POUR LA PRISE EN COMPTE DES POINTS DE VUE DES GROUPES 
VULNÉRABLES

Les consultations avec les communautés seront organisées sur une base participative et inclusive. Au  
cas où la situation de vulnérabilité peut entraîner la réticence ou l'incapacité physique des personnes à  
participer aux réunions, le Projet organisera en concertation avec les groupes vulnérables selon leur 
convenance (groupe ou individuel) des discussions séparées dans un lieu facilement accessible. Pour  
faciliter les contacts, certaines des options permettant d’atteindre les groupes vulnérables sont suggérées 
ci-dessous :

- identifier avec précision les leaders des groupes vulnérables et/ou marginalisés, les 
associations et fédérations concernées afin que ces derniers puissent relayer l’information à la 
base ;

- impliquer les leaders de la communauté, les organisations de la société civile et les ONGs à 
toutes les phases de la mise en œuvre du projet ;

- organiser des entretiens individuels et des focus groupes avec les personnes vulnérables et/ou 
marginalisées ;

- faciliter l’accès des personnes vulnérables au mécanisme de gestion des plaintes mis en place 
par le Projet. 

La démarche décrite ci-dessus sera utilisée tout au long de la mise en œuvre du Projet. 
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7.8. STRATÉGIE EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ

Dans le but d’assurer la sécurité des populations et des employé (e)s des prestataires et principaux  
fournisseurs, un certain nombre de mesures sont requises :

- organiser en amont des séances de sensibilisation (causeries éducatives par groupe de dix 
personnes au maximum ; émissions radiophoniques) des populations et du personnel sur la 
prévention de la COVID-19, du VIH/SIDA, des IST, des grossesses non désirées, des 
VBG/EAS/HSVCE, les risques d’accidents. Les réunions doivent être organisées dans le 
respect des gestes barrières ; Les émissions radiophoniques doivent être réalisées en plusieurs 
langues pour permettre à toutes les parties de comprendre les messages véhiculés. 

- doter les travailleurs du Projet de masques et de gel hydro alcoolique ; 
- installer des dispositifs de lavage des mains dans les endroits où se tiennent les rencontres et 

des lieux de travail ; 
- débuter chaque rencontre par une sensibilisation sur la prévention de la COVID-19. 
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8. RESSOURCES  ET  RESPONSABILITES  POUR  METTRE  EN  OEUVRE  LES 
ACTIVITES D’ENGAGEMENT CITOYEN DU PERACE

8.1. RESSOURCES 

Le PERACE mobilisera les ressources financières nécessaires et suffisantes à la gestion et la mise en  
œuvre  de  la  stratégie  d’engagement  citoyen,  incluant,  entre  autres :  la  divulgation  du  PMPP,  le 
renforcement des capacités, le développement du plan et supports de communication, la mise en œuvre 
de la communication, l’accessibilité, la gestion des plaintes, griefs, et feedback et le suivi-évaluation de  
la mise en œuvre de la présente stratégie. 

La mise en œuvre directe de la présente la stratégie d’engagement citoyen sera assurée par le Spécialiste 
en  Sauvegardes Environnementales  et  Sociales  de  l’UGP,  affecté  au  PERACE,  avec  l’appui  et  la 
collaboration de l’ensemble des autres Spécialistes et du Coordonnateur. Un (1) Point focal sera mobilisé 
et rendu opérationnel au niveau de chaque mairie de la zone d’intervention du PERACE pour assurer une 
surveillance  rapprochée  et  un  reportage  rapide  aux  Spécialistes  du  PERACE  des  aspects 
environnementaux et sociaux. 

Le PERACE transmettra les coordonnées des personnes chargées de répondre aux commentaires ou  
aux questions sur le projet ou le processus de consultation, incluant leurs coordonnées téléphoniques,  
courriels et fonctions.

8.2. FONCTIONS DE GESTION ET RESPONSABILITÉS DE MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE 
D’ENGAGEMENT CITOYEN DU PERACE

Le PERACE incorporera les activités d’engagement citoyen dans le document du projet, incluant tous les 
plans y afférents et le manuel de procédures du projet. 

Le Spécialiste Environnement et Social (SES) du PERACE assurera, conjointement avec les autres 
Spécialistes  et  le  Coordonnateur  du  PERACE,  la  gestion  et  la  mise  en  œuvre  de  la  stratégie 
d’engagement citoyen et de la conduite de chacune des activités d’engagement citoyen. Un Point focal  
environnemental et social sera mobilisé au niveau de chacune des mairies de la zone d’intervention du 
PERACE pour  appuyer  dans la  mise  en œuvre  de la  présente  stratégie  et  des  autres actions  de 
sauvegardes et de communication nécessitées par le projet. 

Un numéro de téléphone, un courriel et l’adresse du bureau de Projet Yaoundé seront rendus publics afin 
que toutes les parties prenantes puissent faire valoir à leur guise leurs points de vue et communiquer 
leurs mécontentements ou satisfactions à l’égard des interventions du projet.
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9. FEEDBACK ET MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES DANS LE CADRE DU 
PERACE

9.1. FEEDBACK DANS LE CADRE DU PERACE

Pour un meilleur traitement et une bonne prise en compte des commentaires, l’UGP du PERACE a recruté 
un Spécialiste Environnement et Social  (SES) et d’une Spécialiste Genre et Développement Social  
(SGDS). Ces spécialistes se chargeront de l’examen régulier et de la prise en compte des commentaires 
provenant des parties prenantes au Projet.

Les commentaires (écrits et oraux) seront recueillis et examinés. Un registre sera ouvert à cet effet.
Les suggestions, réclamations et autres contributions des parties prenantes seront compilées dans un  
formulaire de feedback qui  sera rempli  durant  les rencontres de consultation.  En outre,  les parties  
prenantes auront la possibilité d’envoyer leur feedback par email et courrier physique ou par téléphone,  
via les réseaux sociaux ou le site web de l’UGP.

Les  feedbacks  compilés  par  le  personnel  dédié  de  l’UGP  du  PERACE  sont  partagés  avec  le 
Coordonnateur du Projet pour une prise en charge, au besoin. Le cas échéant, la décision sera notifiée 
formellement à l’intéressé par courrier. Pour les personnes ne sachant ni lire, ni écrire, le projet doit leur  
assurer la traduction orale des documents. Les termes de la lettre devront être adaptés au destinataire  
sur le plan intellectuel et culturel. Cette réponse pourra inclure :

- Un résumé de la compréhension du commentaire soumis ;
- Les explications sur la ou les solution (s) proposée (s) ;
- La solution retenue ;
- La procédure de mise en œuvre de la solution retenue y compris les délais.

9.2. MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES DANS LE CADRE DU PERACE

Les projets financés par la Banque mondiale nécessitent l'établissement et le maintien d'un Mécanisme 
de Gestion des Plaintes (MGP), conformément au Paragraphe 11 à la NES n°5, qui stipule que  « 
l’Emprunteur veillera à ce qu’un mécanisme de gestion des plaintes soit en place le plus tôt possible  
pendant la phase de préparation du projet, conformément aux dispositions de la NES n° 10, pour gérer  
en temps opportun les préoccupations particulières soulevées par les personnes déplacées (ou d’autres)  
en lien avec les indemnisations, la réinstallation ou le rétablissement des moyens de subsistance ».

Les mécanismes de gestion des plaintes doivent ainsi s’appuyer sur les systèmes formels ou informels  
de réclamation et de gestion des conflits déjà en place et capables de répondre aux besoins du projet, et 
qui seront renforcés ou complétés s’il y a lieu par les dispositifs établis dans le cadre du projet dans le  
but de régler les litiges de manière impartiale ». Le MGP doit être proportionnel aux risques et aux effets 
néfastes potentiels du projet, accessible et ouvert à toutes les parties prenantes, et doit faire recours aux 
systèmes  formels  ou  informels  de  gestion  des  plaintes  existants,  complétés  au  besoin  par  des 
dispositions spécifiques au projet. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du PERACE, un Mécanisme de Gestion des Plaintes et 
des  Réclamations  (MGPR)  a  été  élaboré  en  Mars  2020.  La  stratégie  d’engagement  citoyenne du  
PERACE fait sienne le MGPR élaborée dans le cadre du projet. Il est bâti sur un système d'enregistrement 
et de gestion des plaintes et requêtes extrajudiciaires. Ce mécanisme ébauche toutefois les grandes  
lignes du dispositif de gestion des plaintes dans le cadre du PERACE.
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9.2.1. Principes clés du MGPR

Idéalement, les personnes qui souhaitent porter plainte ou soulever une inquiétude dans le cadre de la  
mise en œuvre des activités des projets de développement ne le feront que si elles sont certaines que 
les plaintes seront traitées de manière rapide, juste et sans risque pour elles ou pour autrui. La crainte de 
représailles (action de se venger d’une personne qui a porté plainte) est souvent redoutée chez les  
plaignants. Pour s'assurer que son système de plainte est efficace, qu'il inspire confiance et qu’il est donc 
utilisé, le PERACE s’est assuré d’intégrer les principes fondamentaux suivants à son MGPR :

- Légitimité : le mécanisme de traitement des plaintes suscite la confiance, l’acceptation, la 
reconnaissance et l’adhésion des groupes d’acteurs auxquels il s’adresse.

- Accessibilité : il est communicable et communiqué à tous les groupes d’acteurs auxquels il est 
destiné et fournit une assistance suffisante à ceux qui se voient opposer des obstacles 
particuliers pour y accéder. Il est compréhensible par tous, même par des personnes illettrées, 
n’impose aucun coût et est sans risque de représailles pour le plaignant.

- Prévisibilité : le mécanisme prévoit une procédure clairement établie assortie d’un calendrier 
indicatif pour chaque étape, un descriptif précis des types de procédures et des moyens de 
suivi de sa mise en œuvre.

- Équité : ce dispositif s’assure que les parties requérantes ont un accès raisonnable aux 
sources d’information, aux conseils et aux compétences nécessaires à la mise en œuvre d’une 
procédure de réclamation dans des conditions impartiales, avisées et conformes.

- Transparence : le MGPR fournit aux parties prenantes du projet des informations sur sa 
conception son fonctionnement, l’issue des plaintes traitées et des résultats réalisés.

- Compatibilité avec les droits : le mécanisme veille à ce que l’issue des recours et les 
mesures de réparation soient compatibles avec les droits de l’homme internationalement 
reconnus.

- Amélioration continue : le projet s’appuie sur les mesures pertinentes pour tirer des 
enseignements propres à améliorer le mécanisme et à prévenir les réclamations et atteintes 
futures.

- Fondé sur la communication, la participation et le dialogue : le mécanisme requiert la 
participation des communautés et des autres parties prenantes au cours de sa conception, de 
sa mise en œuvre et de son suivi. A cet effet, ce mécanisme doit inclure un système de 
communication et de consultation éclairée pour les groupes et individus affectés, en mettant 
l’accent sur un dialogue concernant les moyens d’examiner et de résoudre les plaintes.

9.2.2. Critères de validité de la plainte

1. Éligibilité de la plainte ou de la requête

Le traitement d’une plainte dans le cadre du MGPR du PERACE passera par deux filtres :
- L’admissibilité et la vérification de son caractère fondé ;
- La recevabilité et admissibilité de la plainte.

Dans le cadre de ce projet, les plaintes, revendications, requêtes, malentendus ou réclamations factuelles 
ou perçues comme telles en lien direct ou indirect avec le projet seront considérés comme recevables et 
devront être pris en compte dans la procédure de traitement des plaintes. Un premier niveau de tri 
permettra de déterminer l’admissibilité de ces plaintes.

Sera considérée comme admissible dans le MGPR du PERACE, toute plainte qui se rapporte directement 
aux  engagements,  aux  activités,  aux  impacts,  ainsi  qu’à  la  responsabilité  et  au  mandat  du  projet 
PERACE. Les plaintes « non admissibles » sont celles dont l’objet n’aura aucun lien avec le projet ou ses 
impacts, ou celles qui seront hors de son mandat. Une enquête permettra de déterminer si celles-ci sont 
fondées ou non.

2. Plainte fondée, plainte non fondée
Le MGPR du PERACE tient pour « plaintes fondées », toutes les plaintes admissibles, qui ont fait l’objet  
d’une investigation et dont les résultats viennent attester de la véracité des faits décriés. Une analyse  
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initiale permettra d’évaluer les différents niveaux d’interrelation et d’interaction du plaignant, ses intérêts, 
son influence avec le projet au regard de l’objet de la plainte. Elle viendra valider le caractère fondé de la 
plainte et en déterminer le niveau de gravité.

3. Niveau de gravité

L’analyse des parties prenantes du MGPR croisée à celle de la stratégie d’engagement citoyen, prévaut  
pour identifier, définir le niveau de gravité et prévenir les plaintes potentielles par catégories identifiées.  
Trois (03) niveaux permettent de distinguer la gravité des plaintes dans ce mécanisme :

- Plainte de gravité mineure : La gravité sera considérée comme mineure, si les intérêts sont 
faibles et le champ que couvre la plainte, peu étendu. Elle est bien entendu en lien avec le projet, 
mais n’affecte ni la mise en œuvre du projet, ni son insertion sociale. On mentionnera ici les  
besoins d’information complémentaires sur le projet, les malentendus et revendications mineurs.

- Plainte de gravité moyenne : Une plainte est dite de gravité moyenne lorsqu’elle est liée aux 
impacts  indirects  du  projet  PERACE,  touche  des  sujets  prioritaires  pour  la  communauté 
(éducation, santé, emploi, eau potable, pouvoir d’achat, etc.). Ces plaintes ne conditionnent pas  
la réalisation effective du projet, mais peuvent fortement influencer l’insertion harmonieuse du  
projet dans son environnement et être préjudiciable au bon déroulement de ses activités dans 
les communautés.

- Plaintes de  gravité  majeure :  Une  plainte  est  dite  de  gravité  majeure  lorsque les  parties 
prenantes émettrices ou impliquées dans les différends ont des intérêts importants dans le projet 
et/ou une capacité forte d’en influencer positivement ou négativement les résultats ; ou si elles  
sont  impactées directement par le Projet  PERACE. On peut citer  les plaintes relatives aux 
processus d’indemnisation et compensation.

9.2.3. Les instances de gestion des requêtes et des plaintes
Trois (03) instances de résolution des requêtes et plaintes seront proposées au plaignant :

- L’instance de gestion du projet : Services sauvegarde environnementale et social ;
- Le Comité de Médiation (CM) : le projet va mettre en place un Comité de Médiation, dont la 

composition sera dynamique ou statique selon les zones prédéfinies par la configuration spatiale 
du projet PERACE.

- La Commission de Recours (CR).
De manière pratique le Comité de Médiation sera constitué tel que suit :

i. Le sous-préfet de l’arrondissement qui assurera la présidence du comité ;
ii. Le maire de la commune ;
iii. Les chefs traditionnels territorialement compétents ;
iv. Les notables des chefferies de la zone d’influence ;
v. Les organisations de la société civile.

- La Commission de Recours (CR) : Dans le cas où toutes les autres approches échouent, cette  
instance de conciliation devrait être le dernier recours pour trouver une solution à l’amiable, ceci  
afin d’éviter les poursuites judiciaires. Le PERACE se garde toutefois d’en prendre l’initiative.

De manière pratique la Commission des Recours sera constituée tel que suit :
i. Le préfet territorialement compétent ;
ii. Les délégués départementaux MINEPDED, MINAS ;
iii. Les chefs traditionnels territorialement compétents ;
iv. Les organisations de la société civile.

Au sein de chacune des instances citées ci-dessus, le PERACE devra s’assurer de la désignation d’un 
Officier  de  Gestion  des  Requêtes  et  Plaintes  (OGRP).  L’OGRP  sera  la  personne  en  charge  de 
l’enregistrement des requêtes et des plaintes et du suivi de leur traitement pour résolution.

9.2.4. Canaux disponibles pour déposer une plainte

Les plaintes peuvent être émises dans toutes les langues locales de la zone d’intervention du projet, de 
même que dans les langues officielles du pays (français et anglais). Les plaintes exprimées dans une 
langue autre que les langues officielles du pays par des Personnes Affectées par le Projet (PAP) seront  
également prises en considération.
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Les individus peuvent émettre leurs plaintes par tout moyen de communication disponible (écrit ou oral,  
par téléphone (appel ou message, Email, etc.) grâce au numéro vert du PERACE (8566), ou par personne 
interposée. Le projet propose aux individus deux (02) options pour déposer leurs plaintes.

Il  sera  question  pour  le  PERACE  de  s’assurer  de  la  mise  en  place  de  cette  instance  dans  les  
arrondissements de sa zone d’influence qui n’en disposent pas encore9.

1. Dépôt des plaintes/réclamation et délai de traitement

Les plaintes seront déposées dans toutes zones couvertes par le projet auprès des chefs traditionnels,  
des  Maires,  des  Sous-Préfets  ou  de  l’UGP  du  PERACE  où  les  cahiers  d’enregistrement  seront 
disponibles. Les comités de médiation locale mèneront les premières investigations sur les plaintes  
adressées.

Le formulaire sera signé par le plaignant et par la personne qui reçoit la plainte, puis une copie lui sera 
remise, pour accuser réception de sa plainte.

Le Coordonnateur l’UGP du PERACE validera et signera toutes réponses formelles aux plaignants avant 
envoi. Si une enquête approfondie est nécessaire, la résolution complète de la plainte pourra demander  
plus de temps. 

Par conséquent, le plaignant devrait être informé selon la méthode la plus adaptée en privilégiant le  
principe du parallélisme des formes (par écrit, SMS, téléphone, ou email notamment) dans les quinze 
(15) jours ouvrables à compter la date d’enregistrement de la plainte relativement à la suite donnée à sa  
plainte. Si le traitement nécessite un délai plus long, il peut être rallongé de cinq (5) jours.

2. Enregistrement de la plainte/réclamation
Dans les localités d’intervention du projet, toute plainte sera enregistrée au lieu de dépôt. Les éléments  
d’enregistrement sont :

a) Chefferies traditionnelles, Mairies, Sous-Préfectures
 Le numéro de la plainte/réclamation
 Le nom et contact du plaignant (XXXX s’il veut garder l’anonymat)
 Le village/localité du plaignant
 Le motif ou objet de la plainte/réclamation
 La date d’enregistrement
 La date d’information de l’instance de traitement et de l’UGP du PERACE.

b) UGP PERACE
 Le numéro d’enregistrement dans l’UGP
 Le nom et contact du plaignant (XXXX s’il veut garder l’anonymat)
 Le code source de la plainte et date d’enregistrement (initiales du département, de 

l’arrondissement, localité et numéro d’enregistrement de la plainte) dans la localité
 Le motif ou objet de la plainte/réclamation
 La date d’information de l’instance de traitement et de l’UGP du PERACE.

3. Traitement de la plainte/réclamation
Dans les localités d’intervention du projet, toute plainte reçue devra être traçable par son enregistrement.

a) Chefferies traditionnelles, Mairies, Sous-Préfectures
1. Identification de l’instance de traitement
2. Numéro source de la plainte/réclamation
3. Nom et statut de la personne qui a traité la plainte/réclamation
4. Date de traitement
5. Nom et contact du plaignant (XXXX s’il veut garder l’anonymat)
6. Village/localité du plaignant

9 NB : l’instance de réception locale est le Comité de Médiation (cette instance sera mise en place dans les localités). Les 
équipes du PERACE pourront trouver des instances similaires déjà constituées dans certains arrondissements du septentrion 
sous la dénomination de Comité Communal de Concertation.
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7. Motif ou objet de la plainte/réclamation
8. Résultat du traitement
9. Date d’information du plaignant
10. Observations (plaignant satisfait, plaignant non satisfait, action(s) complémentaire(s))
11. Date d’information de l’UGP du PERACE du traitement et résultat
12. Archivage

b) UGP PERACE
1) Numéro code source de la plainte
2) Nom et statut de la personne qui a traité la plainte/réclamation
3) Date de traitement
4) Nom et contact du plaignant (XXXX s’il veut garder l’anonymat)
5) Motif ou objet de la plainte/réclamation
6) Analyse des résultats du traitement/premier traitement
7) Date d’information du plaignant et de l’UGP du PERACE
8) Observations (plaignant satisfait ou non, action complémentaire)
9) Archivage

9.2.5. L’examen de l’admissibilité

Si la plainte n’est pas admissible les raisons seront expliquées au plaignant, si possible immédiatement  
lors de la réception de sa plainte ou de la requête, et au plus tard dans un délai de 01(une) semaine, dans 
la mesure du possible. Des conseils seront prodigués au plaignant sur les interlocuteurs et les démarches 
les plus indiquées pour sa requête ou sa plainte. 

Au cas où la plainte est éligible, l’OGRP doit préparer les éléments techniques pour établir son caractère 
fondé. Une première analyse faite par l’OGRP permettra d’identifier le problème posé et les instances de 
traitement adéquates pour la résolution de la plainte

9.2.6. Investigation ou enquête

Dans la  mesure du possible,  une investigation sera menée dans un délai  maximum de deux (02)  
semaines après réception d'une plainte ou d’une requête admissible. Le but de cette investigation est de 
vérifier  le  bien-fondé  et  de  déterminer  le  niveau  de  gravité  de  la  plainte.  L’OGRP effectuera  une 
investigation principalement par téléphone, mais pourra effectuer au besoin une visite sur site, l’objet  
n’étant  pas  certes  de résoudre  seulement  la  plainte,  mais  de  préparer  les  éléments  factuels  pour  
présenter le cas échéant le dossier à l’instance de recours.

Pour  les  plaintes  liées  aux  indemnisations  et  aux  compensations,  une  commission  d’investigation 
indépendante sera mise sur pied par la CCE (et le cas échéant par le consultant PAR ou l’équipe  
sauvegarde du projet) pour réévaluer les biens concernés. Le projet conviendra avec la CCE (et/ou le  
consultant) qu’un membre de l’équipe E&S (notamment l’OGRP) y participe.

Au cours de l’investigation, il sera question de mener des entretiens avec :
- Le plaignant au début du processus, pour comprendre son point de vue sur la question, et ce qui 

selon lui, devrait être fait à ce sujet ;
- La personne ayant reçu la plainte en premier (Agents communaux, Relais communautaires, agent 

préfectoral, etc.), afin d’obtenir le maximum d’information sur le plaignant au moment de sa 
déposition. Son attitude, son état d’esprit, son comportement, les omissions, les impressions vis-à-
vis du plaignant, et ses attentes implicites et explicites.

- L’entourage du plaignant : déterminer si cette réclamation est fondée ou non (qui, quoi, pour quels 
motifs, avec quelles preuves et véracités).

Toute autre partie impliquée pour  effectuer  une analyse des circonstances de l’affaire  et  trianguler 
l’information. Si la plainte est fondée, elle peut être traitée immédiatement. L’OGRP fera appel au chef de 
famille / au chef de village du plaignant, aux éventuels mis en cause, et/ou à un acteur indépendant ayant 
participé à cette investigation pour une conciliation préliminaire, une première solution peut être proposée 
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à ce stade. Dans le cas où le plaignant est d'accord, l’équipe E&S prend rendez-vous avec lui pour la 
mise en œuvre de la solution convenue.

Si le plaignant n'est pas d'accord, les informations relatives au Comité de Médiation (CM) et à son  
fonctionnement (coordonnées, date de la séance, délais d’instruction, etc.) lui seront communiquées. Il  
pourra soit prendre contact avec le CM directement, soit, s’il en exprime le besoin, se faire aider par  
l’OGRP.

Au cas où la plainte n’est pas fondée, des détails seront fournis au plaignant sur le déroulement des 
investigations, et les résultats qui en ont découlé. Si le plaignant est d’accord, la plainte sera clôturée,  
sinon l’OGRP orientera le plaignant vers le CM.

9.2.7. Résolution de la requête ou de la plainte

Les plaintes sont une part importante de tout projet impliquant le déplacement et la réinstallation des 
populations.  Elles peuvent survenir  au cours de la phase de développement,  pendant la phase de  
construction et tout au long de la phase d’exploitation. Les causes de conflits actuels ainsi que les causes 
pressenties en lien avec le projet ont été précédemment identifiées. Celles-ci ont constitué une base pour 
la détermination des types de plaintes potentielles.

La typologie faite pour le MGPR a pris en compte les impacts du projet, la nature des plaintes potentielles 
et les instances de résolution proposées par ce mécanisme. Elle n’est pas exhaustive, d’autres types de  
plaintes pourraient survenir tout au long de la mise en œuvre du projet.

1. Plaintes et requêtes relatives aux indemnisations
2. Plaintes et requêtes relatives au processus de compensation
3. Plaintes et requêtes relatives à la restauration des moyens d’existence et à la réinstallation
4. Plaintes et requêtes relatives au recensement
5. Plaintes et requêtes relatives aux actions de développement local
6. Autres types de plaintes et requêtes potentielles en lien avec le projet
7. Plainte ne nécessitant pas une indemnisation financière ou en nature
8. Plainte ou la requête donnant lieu à une indemnisation financière ou en nature

9.2.8. Communication

Elle consiste à informer toutes les parties prenantes en relation avec la mise en œuvre du projet des 
plaintes reçues, des traitements réservés et des dispositions à prendre pour éviter la récidive desdits 
plaintes.

A l’échelle locale, toutes les ressources compétentes sont indexées.

Au niveau d l’UGP, la responsabilité du MGPR à l’UGP sera assurée par l’assistante de projet qui sera  
chargée des enregistrements et l’équipe sauvegarde environnementale et sociale qui sera chargée du  
traitement, de la diligence et du suivi. L’archivage sera tenu à 02 niveaux (assistante de projet et équipe 
sauvegarde.
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Figure 3 : Logigramme du mécanisme de gestion des requetés et des plaintes
Source : MGRP PERACE, Mars 2020
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10. SUIVI ET COMPTES RENDUS DES ACTIVITÉS D’ENGAGEMENT CITOYEN

Les  activités  relatives  au  cadre  d’engagement  citoyen  seront  déclinées  dans  les  Plans  (annuels,  
trimestriels et mensuels) de mise en œuvre du PERACE. Ces plans préciseront entre autres pour chaque 
action ou activité prévue, le responsable, la période d’exécution, les acteurs impliqués qui participeront  
aux programmes de suivi et d’atténuation des impacts du PERACE, notamment ceux contenus dans les  
instruments de sauvegardes (CGES, CPR, CPPA, EIES/NIES, PAR) les ressources nécessaires (budget) 
et les délais de mise en œuvre. Des outils de suivi correspondant (rapports annuels, trimestriels et  
mensuels) seront élaborés pour être capitalisés dans le document global de suivi des activités courantes 
du Projet. Les rapports de suivi mettront en exergue les écarts entre les prévisions et les réalisations en  
termes d’activités, les acquis de la mise en œuvre des activités, les difficultés et les solutions envisagées. 
Le responsable du suivi de la mise en œuvre des activités inscrites dans la stratégie d’engagement  
citoyen du PERACE est le Spécialiste Environnement et Social (SES) qui sera assisté du Spécialiste en  
Suivi Évaluation (SSE) du projet

10.1. SUIVI DES ACTIONS DE LA STRATÉGIE D’ENGAGEMENT CITOYEN

Le suivi des actions d’engagement sera interne, et concernera les principaux indicateurs suivants :

 Nombre des parties prenantes affectées qui expriment satisfaction avec la communication du 
projet ;

 Nombre de plaintes concernant le projet qui sont résolues et communiquées au plaignant ;

 Nombre  de  réunions  organisées  avec  les  parties  prenantes  pour  discuter  des 
suggestions/feedback fournis par les parties prenantes et les actions prises par le projet (20- 
quatre au minimum chaque année). Un procès-verbal après chaque réunion sera préparé et  
partagé avec les participants et la Banque mondiale ; 

 Nombre des décisions prises en consultation avec les parties prenantes et exécutées dans les 
délais ;

 Nombre d’incidents communautaires résolus par le Mécanisme de Gestion des Plaintes et 
communiqué aux parties prenantes (type blocage d’accès de chantier, manifestation, etc.) 
dans le mois, durée de ces incidents, nombre de personnes impliquées, avec analyse des 
causes et description des actions prises pour résoudre l’incident.

 Nombre de parties prenantes satisfaites de la mise en œuvre des activités du cahier de 
charges de l’engagement citoyen

10.2. SUIVI - ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE D’ENGAGEMENT CITOYEN

L’engagement des parties prenantes reste important pour les étapes du suivi et de l’évaluation dans la 
Stratégie d’Engagement Citoyen du PERACE pour les raisons suivantes : 

 Les parties prenantes qui, lors de l’étape de planification, déterminent l’orientation à suivre et 
établissent les priorités pour sa réalisation, possèdent les meilleures idées sur la manière avec 
laquelle les résultats continueraient d’être pertinents pour eux. Ils doivent, par conséquent, être 
impliqués dans la définition des informations ou retour d’informations nécessaires lors de 
l’étape de mise en œuvre et permettant d’établir les paramètres du suivi et de l’évaluation. 

 En plus de déterminer l’orientation, les résultats prioritaires et  les paramètres de suivi  et  
d’évaluation, les parties prenantes sont également les mieux placées pour garantir les résultats 
et les moyens des initiatives planifiées. 

La participation des parties prenantes dans le suivi et l’évaluation peut donner lieu à un échange plus 
efficace pour de nombreux autres objectifs tels que : faciliter la communication de nouvelles réalisations  
pour renforcer le soutien et l’engagement d’autres parties prenantes, garantir l’accès aux derniers produits 
et services des initiatives aux bénéficiaires visés, mobiliser les ressources supplémentaires pour répondre 
aux écarts financiers et, garantir l’usage efficace des enseignement tirés pour la prise de décision à venir. 
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La participation des parties prenantes à tout le cycle de la Stratégie d’Engagement Citoyen du PERACE 
garantit par ailleurs l’appropriation, l’apprentissage et la durabilit  des résultats.é́�

10.3. RAPPORTS 

Les rapports périodiques d’exécutions suivants seront préparés par l’Unité de gestion du projet PERACE : 
 Bref (2 pages) rapport mensuel de suivi interne des activités de consultation, pouvant être 

intégré dans le rapport mensuel du Spécialiste Environnement et Social (SES), sur la base 
d’un plan type à préparer en début d’exécution, et incluant les indicateurs ci-dessus sous 
forme de tableau ; 

 Bref  (10-12  pages)  rapport  semestriel  de  suivi  interne  des  activités  de  consultation, 
consolidant les informations données dans les rapports mensuels et en présentant une 
analyse en termes d’efficacité des actions entreprises, d’enseignements à tirer, et d’actions 
correctives éventuelles. 

10.4. ACTUALISATION DE LA PRÉSENTE STRATÉGIE D’ENGAGEMENT CITOYEN

La présente stratégie d’engagement citoyen pourra être actualisé si  cela se justifie compte tenu de 
changements législatifs, de modifications dans l’organisation du Projet, ou en fonction des leçons tirées 
de la pratique. La stratégie d’engagement citoyen actualisée sera republiée sur le site du PERACE en 
lieu et place de la présente version initiale. 

11. BUDGET

Les coûts estimés de la mise en œuvre de la stratégie d’engagement citoyen du PERACE font partie du 
budget global du projet. La fréquence et l’ampleur des activités d’engagement citoyen vont dépendre  
grandement de l’importance des sous-projets à mettre en œuvre au niveau de chaque composante du  
projet. Ainsi, à ce stade, le budget fourni ci-dessous doit être perçu à titre purement indicatif. L’estimation 
du budget sera complétée une fois que l’ensemble des sous-projets aura été validé. D’une manière  
générale, ces coûts relatifs à l’engagement des citoyens seront directement intégrés dans le budget de  
gestion du projet. Cependant dans un premier temps, la mise en œuvre de la stratégie d’engagement 
citoyen du PERACE nécessitera un budget prévisionnel estimé à 313 500 000 FCFA. 

Les détails de ce budget prévisionnel de la mise en œuvre sont consignés dans le tableau 18.

Tableau 18 : Budget prévisionnel pour la mise en œuvre de la stratégie d'engagement citoyen du PERACE en FCFA

Rubrique Activités
Responsabl

e
Délai / Périodicité Coût estimatif (FCFA)

Divulgation  de 
la  stratégie 
d'engagement 
citoyen

Atelier  national  de  partage  du 
PMPP avec les représentants des 
parties prenantes

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
20 000 000

Renforcement 
des capacités

Formation  et  appui  aux  autorités 
administratives,  services 
techniques de l’État et collectivités 
territoriales  en  améliorant  leurs 
capacités en médiation et gestion 
des intérêts des parties prenante

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
40 000 000

Développement 
du  plan  et 
supports  de 
communication

Développement du plan global de 
communication

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
25 000 000

Conception  des  supports  de 
communication

UGP
Dès l'approbation 

du plan de 
communication

20 000 000

Développement et mise en œuvre 
d'un  programme  de 
communication pour l'entreprise et 
ses sous-traitants

Entreprise 
chargée des 

travaux

Avant le 
démarrage des 

travaux
PM

Évaluation  du  contenu,  de  la Ingénieur Pendant toute la PM
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Rubrique Activités
Responsabl

e
Délai / Périodicité Coût estimatif (FCFA)

pertinence et de l'effectivité du plan 
de communication de l'entreprise

(mission de 
contrôle

durée des travaux

Mise  en  œuvre 
de  la 
communication

Développement et mise en œuvre 
d'un programme de sensibilisation 
des riverains pendant les travaux

Entreprise 
chargée des 

travaux

Avant le 
démarrage des 

travaux
PM

Tenue  de  séances  de 
communication (radios, télévisions 
et presses écrites)

UGP Tous les 03 mois 40 000 000

Tenue  de  séances  de 
communication  avec  les 
collectivités territoriales traversées 
y  compris  les  représentants  des 
communautés riveraines

UGP Tous les 03 mois 20 000 000

Tenue  de  séances  de 
communication  avec  les  acteurs 
gouvernementaux

UGP Tous les 03 mois 20 000 000

Accessibilité

Tenue  de  séances  de 
communication avec les personnes 
affectées

UGP Tous les mois 20 000 000

Tenue  de  sessions  de  formation 
des points communales

UGP

Avant 
l'approbation du 

plan de 
communication

30 000 000

Mise  en  place  d’une  plateforme 
(site  Web  interactif,  pages 
Facebook, WhatsApp)

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
PM

Gestion  des 
plaintes

Conception des outils spécifiques 
sur le MGP

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
PM

Edition et Publication de brochures 
/affiches / Dépliants sur le MGP

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
PM

Frais  de  fonctionnement  des 
comités

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
PM

Renforcement des capacités sur le 
MGP

UGP
Dès l'approbation 

de la stratégie
PM

Suivi  - 
évaluation 
de la stratégie

Publication  des  rapports  de  suivi 
de la stratégie

UGP Tous les 3 mois PM

Mise à jour de la stratégie UGP
2 ans après son 

approbation
25 000 000

Suivi pendant la mise en œuvre par 
le l’UGP et le comité de pilotage

UGP 1 fois par an 25 000 000

Total 285 000 000

Imprévus (10%) 28 500 000

Total Budget Stratégie 313 500 000
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ANNEXES

ANNEXE 1 : QUELQUES PROJETS D’INVESTISSEMENTS DANS LA ZONE DU PERACE

 Région de l’Adamaoua

Départements Communes Projets d’investissement

Djérem Tibati Bitumage de la route Léna-Tibati

Djérem
Tibati

Construction de deux salles de classe équipées + bloc latrine 
opérationnel à Gongotoua en 2009 avec l’appui du PNDP

Djérem
Tibati

Construction  et  équipement  de  02  salles  +  bloc  latrine 
opérationnel au CES de Mbakaou en 2009 avec le concours 
du PNDP

Djérem
Tibati

Construction d'un forage équipé d’une pompe à motricité 
humaine à Tongo en 2009 avec le concours du PNDP

Djérem
Tibati

Construction  d'un  foyer  communautaire  équipé  pour 
promotion des femmes et  jeunes de Méidjamba en 2009 
avec le concours du PNDP

Djérem
Tibati

Construction et équipement d'un bâtiment de 02 salles de 
classes équipées + bloc latrines opérationnel  au CES de 
Minim en 2009 avec l’appui du PNDP

Djérem
Tibati

Mise  en  place  d'un  forage  éqpé  d'1  pompe  à  motricité 
humaine à Djaouro-Kombo en 2009 avec le concours du 
PNDP

Djérem
Tibati

Mise en place d'un forage à motricité humaine à Maissaba 
en 2009 avec le concours du PNDP

Djérem
Tibati

Construction et équipement d'1 foyer communautaire équipé 
pour la promotion des femmes et jeunes de Meng en 2009 
avec le concours du PNDP

Djérem
Tibati

Acquisition par la commune en 2007 d’un groupe électrogène 
pour alimenter le village Danfili

Djérem
Tibati

Adduction d'eau potable dans la ville de Ngaoundal avec 
création de huit bornes fontaines

Djérem
Tibati

Électrification du village Danfili en 2019 par le système des 
plaques photovoltaïques

Djérem
Ngaoundal

Réalisation de 02 forages d'eau potable équipés de pompe à 
motricité humaine à Malarba Béka en 2009 avec l’appui du 
PNDP

Djérem
Ngaoundal

Construction et Equipement d'une salle de classe+Bureau+ 
Latrine en 2008 avec l’appui du PNDP à Kassa, Bella Foukou

Djérem
Ngaoundal

Construction  de  2  puits  busés  équipés  des  pompes  à 
motricité humaine à Pangar en 2007 avec le concours du 
PNDP

Djérem
Ngaoundal

Réhabilitation station Scan Water  Danfili Mambal avec mise 
en fonction de dix bornes fontaines en 2007 avec le concours 
du PNDP

Djérem
Ngaoundal

Réhabilitation Station Scan Water de Béka Gotto avec mise 
en fonction de huit bornes fontaines en 2007 avec l’appui 
du PNDP

Vina Mbé Projet d’électrification groupe électrogène en 2002 
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Départements Communes Projets d’investissement

Vina
Mbé

Electrification rurale décentralisée de la ville de Mbé sur sept 
km

Vina
Mbé

Construction et équipement d'1 foyer communautaire équipé 
pr la promotion des femmes et jeunes de Meng

Vina
Mbé

Construction et équipement de deux salles de classe au CES 
de Sassa Bersi avec l’appui du PNDP en 200

Vina Mbé Construction d'un forage à Man sous l’impulsion du PNDP

Vina
Mbé

Construction d'un bâtiment de 2 salles de classe équipées et 
de latrines à Karna Manga avec le concours du PNDP

 Région de l’Est

Départements Communes Projets d’investissement

Lom et Djérem Garoua-Boulai Construction de forages équipés de PMH dans la commune de 
Garoua Boulaï

Lom et Djérem Garoua-Boulai Construction  d’un  mini  barrage  devant  alimenter 
l’arrondissement de Ngoura, Betare-Oya et Garoua Boulaï

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction  d’un  mini  barrage  devant  alimenter  les 
arrondissements de Ngoura, Betare-Oya et Garoua Boulaï

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction d’un bloc de deux hangars de marché avec 36 
comptoirs  chacun à  Betare-Oya  pour  la  vente  des  produits 
agricoles

Lom et Djérem Bétaré-Oya Aménagement de 08 comptoirs de vente des produits d’élevage 
au marché de Betaré-Oya

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction d’un magasin de 429 m3 au marché de Betare-
Oya pour le stockage des produits agricoles

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction d’un puits équipé de PMH au marché de Betaré-
Oya pour l’hygiène et la santé des usagers du marché

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction  d’un  hangar  de  marché  avec  36  comptoirs  à 
Mbitom pour la vente des produits agricoles

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction d’un magasin de 429 m3 au marché de Mbitom 
pour le stockage des produits agricoles

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction d’un puits équipé de PMH au marché de Mbitom 
pour l’hygiène et la santé des usagers du marché

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction  d’un  hangar  de  marché  avec  36  comptoirs  à 
Ndokayo pour la vente des produits agricoles

Lom et Djérem Bétaré-Oya Construction d’un magasin de 429 m3 au marché de Ndokayo 
pour le stockage des produits agricoles

Haut-Nyong Lomié Construction de 35 lampadaires solaires pour éclairage public 
dans la ville de Lomié

Kadey Kette Construction d'un hangar de marché avec vingt (20) comptoirs 
à Bedobo pour la vente des produits agricoles

Kadey Kette Construction d'un hangar de marché avec vingt (20) comptoirs 
à Gogazi pour la vente des produits agricoles

Kadey Kette Construction d'un puits équipé de pompe à motricité humaine 
au marché de Gogazi pour l’hygiène et la santé des usagers du 
marché
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Départements Communes Projets d’investissement

Kadey Ndélélé Construction  d’un  hangar  de  marché  avec  36  comptoirs  à 
Banga pour la vente des produits agricoles

Kadey Ndélélé Construction d’un puits équipé de PMH au marché de Banga 
pour l’hygiène et la santé des usagers du marché

Kadey Ndélélé Construction  d’un  hangar  de  marché  avec  36  comptoirs  à 
Ngotto pour la vente des produits agricoles

Kadey Ndélélé Construction d’un puits équipé de PMH au marché de Ngotto 
pour l’hygiène et la santé des usagers du marché

Kadey Mbang Construction d'un bloc de deux (02) salles de classe équipées 
et d'un bloc latrine à trois compartiments à l'EP de Kagnol II

Kadey Mbang Construction d'un bloc Maternel équipé et d'un bloc latrine à 
trois compartiments à l'école maternelle de Kouokodjos

Kadey Mbang Construction d'un puits équipé de PMH à l'École Maternelle de 
Kouokodjos

Kadey Mbang Construction d'un puits équipé de PMH à Bokendja

Kadey Mbang Réhabilitation d'une source au village Kapang

Kadey Nguelebok Construction  d’un  puits  équipé  de  PMH  pour  l'hygiène  de 
l'abattoir de Koba

Kadey Nguelebok Construction d'une aire de séchage à Ngoutou, Nyamsambo, 
Nguikouassima, Ndoumbe, Mben-Mbyo, Godanga, Ndemnam, 
Ndengoro, Bello, Mbalou, Gaba-Leta, Kamba-Miery, Lelo, Nol, 
Dem I, Koba pour l'amélioration des conditions de séchage du 
manioc

Boumba et Ngoko Yokadouma Construction d’un Atelier d’Électricité au CETIC de Yokadouma

Boumba et Ngoko Yokadouma

Construction d’un puits équipé de Pompe à Motricité Humaine 
(PMH) à Ntiou, au marché de Mimbo-Mimbo Centre, à Gribe, à 
Mbol II, à Landjoue II (Paris 30), à Bompello, dans le village 
Limoe,  dans  le  campement  Baka  de  Landjoue  17,  dans  le 
campement Baka de Mintom

Boumba et Ngoko

Gari-Gombo Construction d'un puits équipé de Pompe à Motricité Humaine 
à  Gari-Gombo  Village,  à  Sangha,  à  Mopouo,  à  Tombi,  à 
Mampele, à Ngoko, à l'Auberge Municipal de Gari-Gombo, à 
Ndeng  I,  à  Disso, à  Kpokilita, à  Lom,  au  village  Baka  de 
Nentsoka

 Région de l’Extrême-Nord

Départements Communes Projets d’investissement

Diamaré Bogo Bitumage de la route Maroua – Bogo

Diamaré
Bogo

Construction et d’aménagement de la retenue 
d’eau et des infrastructures connexes de la 
localité de Mizil, Arrondissement de Bogo

Diamaré
Bogo

Construction  d'une  mare  artificielle  et  un 
forage alimenté par énergie solaire à Marvak

Diamaré
Bogo

Construction d'un forage équipé de pompe à 
motricité humaine à Dambaye, Bagalaf,

Diamaré Bogo Construction d’un bloc de 02 salles de classe 
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Départements Communes Projets d’investissement

équipées  à  l’EP  de  Saoudjo,  au  CES  de 
Madaka

Diamaré
Méri

Réhabilitation  de  la  retenue  d'eau  de 
Ouazzang, Arrondissement de Méri

Diamaré

Pette

Construction et d’aménagement de la retenue 
d’eau et des infrastructures connexes de la 
localité de Soukkoungo, Arrondissement de 
Pette

Mayo – Kani Moulvoudaye Construction de 8 salles de classe dans la 
commune de Moulvoudaye

Mayo – Kani Dziguilao(Arrondissement deTaibong) Construction  d’un  bloc  de  deux  salles  de 
classe équipées à l’école publique (EP) de 
Golonghini,  à  l’EP  de  Bilsoué,  à  l’EP  de 
Djaolani, au CES de Barlang

Mayo – Kani Dziguilao Construction d’un forage productif équipé de 
pompe à motricité humaine à Lobokri

Mayo – Kani Dziguilao Construction d’un forage productif équipé de 
pompe  à  motricité  humaine  à  EP  de 
Golonghini  II,  à  l’EP de Bilsoué,  à l’EP de 
Djaolané

Mayo – Kani Dziguilao Construction d’un forage productif équipé de 
pompe  à  motricité  humaine  à  Rébédé, à 
Saïga, à Going

Mayo – Kani Dziguilao Construction de deux parcs à bétail  et une 
clôture  au marché à bétail de Dziguilao

Mayo – Kani Dziguilao Construction un bloc de bureau+hangar, quai 
d'embarquement et d’un bloc latrines à quatre 
compartiments  au  marché  à  bétail  de 
Dziguilao

Mayo – Kani Dziguilao Construction  d'un  magasin  de  stockage  à 
Dziguilao, à Goundaye, à Golonghini

Mayo – Kani Dziguilao Construction de deux hangars de 48 places 
au marché de Dziguilao

Mayo – Kani Dziguilao Réhabilitation  de  la  route  Soyawe-
Golonghuini

 Région du Nord

Départements Communes Projets d’investissement

Bénoué Ngong Extension réseau AES SONEL avec 0.5km MT,0.8km 
BT&Transfo100KVA au village Ndjola Kapsiki

Bénoué Ngong Equipements d'un bloc de 03 salles de classe avec 
90 table-bancs, 03 bureaux enseignants, 03 chaises 
enseignants au CETIC de Ngong

Bénoué Ngong Construction  d’un  bloc  de  03  salles  de  classe au 
Lycée de Ndjola

Bénoué Ngong Aménagement du marché à bétail de Ngong par la 
construction d'une clôture, d'un hangar, d’un enclos, 
d’une aire d’embarquement et la réhabilitation d’un 
bâtiment existant
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Départements Communes Projets d’investissement

Bénoué Bibémi, Construction d’un parc à bétail de 65m x 50m x 1,5m 
pour bœufs vendus au marché à bétail d’Adoumri

Bénoué Bibémi Construction  d’un  forage  pastoral  muni  de  04 
abreuvoirs à Adoumri

Bénoué Dembo Construction d’un forage pastoral équipé de pompe 
solaire  dans  la  localité  de  Balda,  Dembo  Centre, 
Djatoumi carrefour, Mboutou, Seboré, Tshekal, You

Bénoué Lagdo Aménagement  d’une  voie  de  contournement  en 
amont  du  barrage  hydroélectrique  de  Lagdo  avec 
construction  d’un  pont  sur  la  Bénou  et  de  laé́�  
réfection de la crête du barrage

Bénoué Lagdo Construction  d'un  forage  équipé  de  PMH  à  Ouro 
Doukoudjé

Mayo  Rey Rey-Bouba Construction et aménagement de deux (02) retenues 
d’eau dans l’Arrondissement de Rey Bouba,

Mayo  Rey Rey-Bouba Construction d’un bloc  de 02 salles  de classes et 
équipement  de  60  table-bancs,  02  bureaux 
enseignants,  02  chaises  enseignants  à  l'EPB  de 
Madingring

Mayo  Rey Rey-Bouba Construction d’un forage équipé de pompe à motricité 
humaine à l'EPB de Madingring, au stade multisports 
de Madingring

Mayo  Rey Rey-Bouba Construction d’un magasin de stockage des produits 
agricoles à Djeing 2

Mayo  Rey Rey-Bouba Construction d’un forage équipé d’une PMH au CSI 
de Wafango

Mayo  Rey Rey-Bouba Aménagement sur 500 m de la voie de raccordement 
de la gare routière à la route principale de Rey-Bouba

Mayo  Rey Tcholiré Construction d'un magasin de stockage de denrées 
agricoles d'une capacité de 350 m3 à Sakdje

Mayo  Rey Tcholiré Construction d'un magasin de stockage de denrées 
agricoles d'une capacité de 350 m3 au marché de 
Tcholliré

 Région du Nord-ouest

Départements Communes Projets d’investissement

Menchum Commune de Zhoa 
(Arrondissement de Fungom)

Construction  and  Equipping  of  02  Classrooms 
with 60 benches, 02 teachers tables, 02 teachers 
chairs  and 02 cupboards at  G.T.C.  Kumfutu  in 
Zhoa Council area

Menchum Commune de Zhoa Provision of potable Water for G.T.C. Kumfutu in 
Zhoa Council area

Menchum Commune de Zhoa Completion  of  Mekaf  water  supply  scheme  in 
Zhoa Council

Menchum Commune de Zhoa Construction of a bridge linking GS Zhoa and GHS 
Zhoa

Menchum Commune de Zhoa construction of a block of 16 market sheds in Weh 
market
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Départements Communes Projets d’investissement

Menchum Commune de Zhoa Extension of water in Weh market

Donga Mantum Nkambe Construction  and  Equipping  of  02  Classrooms 
with 60 benches, 02 teachers tables, 02 teachers 
chairs  and  02  cupboards  at  GS  Mbikong  in 
Nkambe Council area

Donga Mantum Nkambe Construction  and  Equipping  of  02  Classrooms 
with 60 benches, 02 teachers tables, 02 teachers 
chairs and 02 cupboards at GS Binju in Nkambe 
Council area

Donga Mantum Nkambe Construction  and  Equipping  of  02  Classrooms 
with 60 benches, 02 teachers tables, 02 teachers 
chairs and 02 cupboards at GS Remi in Nkambe 
Council area

Donga Mantum Nkambe Construction of a latrines block with 03 squatting 
holes at GS Mbikong in Nkambe Council area

Donga Mantum Nkambe Provision  of  potable  water  for  GS  Mbikong  in 
Nkambe Council area

Donga Mantum Nkambe Provision of potable water for GS Binju in Nkambe 
Council area

Donga Mantum Nkambe Provision of potable water for GS Remi in Nkambe 
Council area

Donga Mantum Nkambe Construction  of  Ardo  Ndemsa  gravity  potable 
water supply scheme in Nkambe Council area

Donga Mantum Nkambe Construction of a modern cattle vaccination crutch 
at Kungi in Nkambe council area

Donga Mantum Nkambe Construction of (01) market hanger with 16 sale 
stands at Mayo-Binka market in Nkambe council 
area

Donga Mantum Nkambe Construction  of  a  warehouse at  Wat  market  in 
Nkambe council area

Donga Mantum Nkambe Construction and equipping of a block of two (02) 
classrooms and head teacher’s office in G.S Tuku-
Tabenken, Nkambe council

Donga Mantum Nkambe Extension  of  water  to  G.S  Tuku-Tabenken 
Nkambe council area

Donga Mantum Ndu Construction of 02 classrooms at GS Nsam

Donga Mantum Ndu Construction  of  01  block  of  VIP  toilet  with  03 
squatting holes at GS Nsam

Donga Mantum Ndu Construction of 02 classrooms at GSS Kakar

Donga Mantum Ndu Construction  of  01  block  of  VIP  toilet  with  03 
squatting holes at GSS Kakar

Donga Mantum Ndu Construction of 02 classrooms at GTC Sop

Donga Mantum Ndu Construction  of  01  block  of  VIP  toilet  with  03 
squatting holes  at GTC Sop

Donga Mantum Ndu Purchase  and  installation  of  60  benches,  02 
teachers  tables,  02  teachers  chairs  and  02 
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Départements Communes Projets d’investissement

cupboards at GS Nsam

Donga Mantum Ndu Purchase  and  installation  of  60  benches,  02 
teachers  tables,  02  teachers  chairs  and  02 
cupboards at GSS Kakar

Donga Mantum Ndu Purchase  and  installation  of  60  benches,  02 
teachers  tables,  02  teachers  chairs  and  02 
cupboards at GTC Sop

Donga Mantum Ndu Connection of potable water to GS Nsam

Donga Mantum Ndu Construction of a well for GSS Kakar

Donga Mantum Ndu Construction of a water catchment at GTC Sop

Donga Mantum Ndu Extension of electricity to Ngarum village(2Km)

Donga Mantum Ndu construction of one (01) market hanger in Ntamru

Donga Mantum Ndu construction of one market hanger in Ntumbaw

Donga Mantum Ndu construction of one market hanger in Sinna

Donga Mantum Ndu construction  of  a  VIP  toilet  with  three  (03) 
squatting holes in Sinna market

Donga Mantum Ndu construction of mini water scheme to supply the 
market in Sinna

Donga Mantum Ndu Wowo agricultural irrigation scheme by the usage 
of  water  supplying  the  Wowo  community  by 
gravity

Momo Mbengwi Équipement des unités pilotes de production des 
matériaux de construction dans la commune de 
Mbengwi

Momo Mbengwi Rehabilitation of the Nyen water supply scheme in 
Mbengwi council area

Momo Mbengwi Rehabilitation of the Kai water supply scheme in 
Mbengwi council area

Momo Mbengwi Rehabilitation  of  117 sheds  in  Mbon market  in 
Mbengwi council area

Momo Njikwa Rehabilitation of water at Njikwa District Hospital

Momo Njikwa Construction or extension of potable water to GSS 
Bassa in Njikwa council area

Momo Njikwa Rehabilitation  of  road  from  Konda  to  Banya 
through Bako (5Km)

Momo Njikwa construction of a 7m bridge in Nyikob linking three 
agricultural villages Oshie to Konda and Bako in 
Njikwa council area

Momo Njikwa construction of Njikwa cattle market comprising of 
a confinement fence and a office block

Momo Batibo construction of vegetable market at Ekan, Batibo 
town with 5 close up sheds, 10 open sheds and a 
meat sales slab  
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Départements Communes Projets d’investissement

Momo Batibo extension of water at Ekan market, Batibo town

Stratégie d’Engagement Citoyen dans le cadre du Projet d’Électrification Rurale et d’Accès à l’Énergie dans les Zones Sous  
Desservies au Cameroun (PERACE)



106

ANNEXES 2 : MODÈLE JOURNAL DE CONSULTATION

Personnel de l’UGP :
Moyen de consultation : Email Réseau sociaux Téléphone Rencontre Courrier
Partie prenante consultée Date du premier contact :
Nom : Structure :
Contact téléphonique :
Email : Objet de la consultation :
Suivi, note ou observations
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ANNEXES 3 : MODÈLE DE RAPPORT DE CONSULTATION

Date de la consultation :

Lieu de la consultation :

Objet de la consultation :

Parties prenantes consultées Parties prenantes consultées Nom et fonction

1.

2.

3.

4.

5.

6.

Points de discussion

Recommandations

Photos de la consultation
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ANNEXE 4 : FORMULAIRE FEEDBACK

Contact de l’UGP Date de consultation Lieu de la consultation

Nom et statut de la partie prenante Adresse : Email

Tel :

Problèmes/sujets soulevés Résumé des résultats de la consultation

Avons-nous oublié quelque chose qui a été soulevé durant la consultation ?

Y a-t-il une information importante qui a été négligée ?

Y a-t-il une autre prenante importante que nous devrions consulter ?

Qu’est-ce qui vous intéresse le plus dans les projets ?

Quelles sont vos appréhensions sur les projets ?

Quelles informations aimeriez-vous qu’on partage avec vous ? Par quel canal ?

Quelles sont vos suggestions et recommandations ?
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ANNEXE 5 : FORMULAIRE BOITE À QUESTION 

Dat
e 

Nom  du 
soumissionnaire 
&Coordonnées

Partie 
prenante

Question, 
commentaire, 
suggestion

Nom  et 
coordonnées 
du  responsable 
projet auquel la 
question,  le 
commentaire 
ou la suggestion 
a été soumis

Réponse 
donnée  au 
soumissionnair
e et le mode de 
transmission

Date  de  la 
transmission
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ANNEXE 5 : MODÈLE D’ACTE D’ADHÉSION ET D’ENGAGEMENT 

ACTE D’ADHÉSION ET D’ENGAGEMENT

Je, soussigné/e, ……………………………………………………………………………. 

Maire de la commune de ………………………………………………………………………… 

Atteste,  en  signant  cette  déclaration,  l’adhésion  et  l’engagement  complète  de  la  commune  de 
à accompagner la mise en œuvre des activités du Projet d’Electrification Rurale et d’Accès à l’Energie  
dans les Zones Sous Desservies au Cameroun (PERACE) et de sa Stratégie d’Engagement Citoyen.

La commune se déclare prête à respecter ses engagements, et à mettre en œuvre les actions associées. 

Ces engagements et actions feront partie intégrante des stratégies et politiques municipales. 

La commune se déclare prête à attribuer les ressources humaines, financières et matérielles nécessaires 
pour réaliser ces engagements, et à contribuer aux les actions entreprises par le PERACE.

Le Coordonnateur du PERACE en sa qualité de Maitre d’Ouvrage Délégué du projet, s’engage quant à  
lui  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  activités  d’engagement  citoyen  tels  que  décrit  dans  la  stratégie 
d’engagement citoyen du PERACE.

Date: ………………………………...………………………………………………… 

Lieu: ………………………………………..………………………………………… 

Signature du Maire Signature  du 
Coordonnateur
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ANNEXE 6 : LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES 

VOIR DOSSIER DANS LA CLE USB
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ANNEXE 7 : PLANCHE PHOTOS DES ÉCHANGES AVEC LES POPULATIONS DANS LES COMMUNES 
DU PERACE

 

Photo 1 : Focus group avec les hommes à Petté (Agora Consulting, 
Mai 2021)

Photo 2 :  Focus group avec les hommes à Moulvoudaye (Agora 
Consulting, Mai 2021)

Photo 3 : Focus group avec les jeunes apprenantes du centre de 
formation de Lagdo (Agora Consulting, Mai 2021)

Photo 4 : Entretien dans la localité de Yokadouma (Agora Consulting, 
Mai 2021)

Photo 5 : Entretien dans la localité de Yokadouma (Agora Consulting, 
Mai 2021)

Photo 6 : Focus group avec les jeunes à Lagdo (Agora Consulting, 
Mai 2021)
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